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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de l’Ukraine a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Aujourd’hui, 
je vais brievement informer le Conseil de Involution 
de la situation liee au conflit dans Pest de l’Ukraine, 
ainsi que de la visite que j’ai effectuee dans ce pays 
du 15 au 17 decembre 2014, dans le prolongement des 
bons offices du Secretaire general. 

Je voudrais commencer par dire clairement 
notre inquietude. Apres des semaines de calme 
relatif, le Conseil se reunit aujourd’hui alors que Pest 
de l’Ukraine est le theatre des affrontements les plus 
graves enregistres depuis que le cessez-le-feu et les 
accords conclus a Minsk ont ete signes le 5 septembre. 
Les signes encourageants de progres, tel que l’echange 
de plusieurs centaines de prisonniers, sont rapidement 
eclipses par la reprise des combats et l’aggravation de 
l’impasse politique. L’Ukraine, tout comme ses voisins 
et l’ensemble de la region, ne peut se permettre le statu 
quo violent actuel. L’intensification des combats risque 
de rendre caducs les accords conclus a Minsk. 

Bien que les violents combats de ces derniers 
jours se soient initialement concentres autour de 
l’aeroport de Donetsk, le nombre de morts et de blesses, 
notamment parmi les civils innocents, augmente 
rapidement ailleurs, a mesure que la violence s’etend 
aux regions de Donetsk et de Lougansk, y compris a 
des zones civiles densement peuplees, comme la ville 
de Donetsk. Le conflit se rapprocherait dangereusement 
aussi de villes telles que Marioupol et Debaltsevo, 


et menacerait des regions qui etaient jusqu’a peu 
relativement calmes. Autre signe d’escalade : il est 
fait etat de renforts de combattants des deux cotes, 
accompagnes du deployment d’un armement plus lourd 
et plus sophistique. A Davos aujourd’hui, le President 
Poroshenko a declare qu’il y avait plus de 9 000 soldats 
de l’armee reguliere russe en Ukraine, accusation que 
Moscou refute. 

Le 13 janvier, effet direct de la reprise des 
combats, 12 civils ont perdu la vie et 17 autres ont ete 
grievement blesses lorsque leur autocar a ete touche 
par un obus a Volnovakha. L’ONU n’a aucun moyen de 
verifier les faits de fagon independante, mais apres s’etre 
rendue sur le site a trois reprises et avoir precede a une 
analyse des crateres, la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et de la cooperation 
en Europe, deployee en Ukraine, a conclu que : 

« Les roquettes qui ont cause les crateres 1 et 2 
ont ete tirees depuis une direction nord-nord-est» 
et que « les projectiles peuvent avoir ete tires a 
une distance d’environ 20 kilometres du point 
d’impact. La Mission speciale d’observation n’est 
pas en mesure de verifier de fagon independante 
le point d’origine des roquettes ni d’identifier 
l’entite qui les a tirees ». 

Comme le Secretaire general 1’a indique, cet acte, qui 
doit faire l’objet d’une enquete approfondie et dont 
les auteurs doivent etre traduits en justice, est un 
rappel brutal de la necessity urgente de faire cesser 
les violences. 

Je souhaite egalement dire quelques mots sur la 
situation humanitaire, qui a continue de se deteriorer 
avec la nouvelle intensification du conflit. Un pays, 
qui, il y a un an encore, ne comptait pas de deplaces, en 
recense aujourd’hui pas moins de 850 000 a l’interieur 
de ses frontieres et plus de 600 000 dans les pays voisins, 
selon des sources ukrainiennes. 

Il faut assurer l’acces du personnel; humanitaire 
pour qu’il puisse faire son travail vital. Toutes les 
parties au conflit ont l’obligation de garantir un 
acces humanitaire libre et sans entrave a toutes les 
populations dans le besoin, independamment de 
l’endroit ou elles se trouvent, et elles doivent egalement 
respecter pleinement le droit international humanitaire. 
Une directive recente concernant le franchissement de 
la ligne de contact a partir des zones controlees par le 
Gouvernement vers celles controlees par les rebelles 
pourrait rendre extremement difficile l’acheminement de 
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l’aide humanitaire aux zones qui echappent au controle 
du Gouvernement. II est crucial que les ressources 
necessaries soient mobilisees pour repondre aux 
besoins essentiels sur le terrain. Le Plan d’intervention 
strategique pour 2015 necessite 189 millions de dollars, 
et peu d’engagements ont ete pris a ce jour. 

Malheureusement, l’intensification des combats 
s’est accompagnee de recriminations mutuelles entre 
Kiev et la Russie, et l’impasse demeure sur les fronts 
diplomatique et politique. Comme l’a maintes fois 
souligne le Secretaire general, rien ne peut remplacer 
un dialogue direct et constructif pour avancer vers le 
retablissement de la paix. L’application d’un cessez-le- 
feu durable, qui n’en a aujourd’hui que le nom, est urgente 
et figure au premier range rang des preoccupations. 
La ligne de contact doit etre respectee, et les autres 
elements du plan de paix general de Minsk doivent etre 
mis en oeuvre dans les meilleurs delais. Nous esperons 
que la reunion au format Normandie tenue aujourd’hui 
a Berlin au niveau des Ministres des affaires etrangeres 
permettra d’accomplir les avancees necessaires pour que 
les accords de Minsk soient de nouveau mis en oeuvre et 
que les chefs d’Etat ayant participe a la rencontre tenue 
en Normandie puissent de nouveau se retrouver. La 
diplomatic doit l’emporter. 

Les accords de Minsk represented une base 
solide pour le reglement du conflit dans le Donbass. 11 
ne saurait y avoir de tentative unilateral d’en alterer 
les dispositions, et aucune partie ne doit interpreter 
de maniere selective les clauses des documents. Nous 
croyons comprendre que les divergences apparentes 
dans l’interpretation des accords de Minsk sont minimes, 
mais le choix d’un autre moyen que le dialogue pour en 
venir a bout a de profondes repercussions. 

Dans laligneedesbons offices du Secretaire general, 
je suis retourne a Kiev du 15 au 17 decembre 2014 pour 
avoir un echange de vues avec le President Poroshenko, 
le Premier Ministre Yatsenyuk, le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Klimkin, et le President du Parlement, 
M. Hroisman, et avec les partenaires internationaux et 
bilateraux. Maintenant qu’un nouveau Gouvernement 
ukrainien a ete forme par le Premier Ministre 
Yatsenyuk, tous les interlocuteurs ont exprime leur 
conviction qu’il n’etait plus possible d’attendre et que 
des reformes economique, legislative, judiciaire et 
politique approfondies et attendues depuis longtemps 
devaient etre entreprises immediatement. 

J’ai assure a mes interlocuteurs que la solidarity 
de l’ONU a l’egard du pays ne flechirait jamais. Nous 


restons disposes a appuyer tous les efforts visant a mettre 
un terme aux combats pour favoriser l’avenement d’une 
paix durable, et nous continuerons d’aider les autorites 
et les citoyens ukrainiens a operer les changements qui 
seront capitaux en vue d’edifier un avenir democratique, 
sur, independant et prospere. 

Par contraste avec la situation actuelle, le 
Donbass etait relativement calme au moment de ma 
visite. Neanmoins, mes interlocuteurs conviennent tous 
que, bien que la mise en oeuvre du processus de Minsk 
avance, il ne sera pas possible de regler rapidement les 
nombreux problemes auxquels est confrontee l’Ukraine, 
et ce du fait des profondes divisions economiques et 
geopolitiques provoquees par le conflit et qui y sont 
intrinsequement liees. 

Nous avons tous - en particulier les parties au 
conflit - une responsabilite de contribuer, de maniere 
concertee et de toute urgence, a passer d’un discours 
belliqueux a un discours propice a la cooperation, et 
d’une logique de guerre a une logique de paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de security. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose, et je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance publique a la 
lumiere de la deterioration recente de la situation dans 
l’est de l’Ukraine et des violations continues des accords 
de Minsk. La Russie et les militants illegaux soutenus 
par la Russie persistent a interpreter le cessez-le-feu a 
leur maniere tordue : l’Ukraine doit cesser le feu tandis 
que les militants peuvent continuer de tirer. 

Je suis convaincue que personne dans cette salle 
ne doute du fait qu’un pays attaque doit faire tout son 
possible pour se proteger. Face a une agression, chaque 
Etat a le droit naturel de defendre son territoire et son 
peuple. C’est exactement ce que fait l’Ukraine - elle se 
defend face aux attaques incessantes contre son unite, 
sa souverainete et son integrity territoriale. A maintes 
reprises au cours des derniers mois, ses dirigeants 
ont tente de sauvegarder le cessez-le-feu en faisant de 
nouvelles propositions, en fixant de nouvelles echeances 
et en decretant de nouvelles periodes de silence. 
Cependant, les militants ont profite de la retenue de 
l’Ukraine pour se regrouper, se rearmer et s’emparer 
de nouvelles terres. Depuis le debut du cessez-le-feu, 
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les militants se sont empares de 550 kilometres carres 
supplemental s de territoire ukrainien entre Donetsk et 
Marioupol et, selon leurs chefs, ils n’ont pas l’intention 
de s’arreter la. 

En depit des nombreux appels de la communaute 
internationale lui demandant de fermer ses frontieres 
pour empecher l’afflux illegal d’armes et de combattants 
etrangers, la Russie maintient ses frontieres grandes 
ouvertes a l’afflux d’armes meurtrieres et de soldats 
de fortune. Voici un extrait typique du rapport publie 
le 16 janvier par la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) : 

« La Mission speciale d’observation a vu trois 
camions non immatricules remorquant trois 
obusiers D-30 122-mm a la pointe sud de la ville 
de Donetsk, en direction de l’ouest au-dela d’un 
point de passage controle par la « Republique 
populaire de Donetsk. Deux chars de combat 
T-80 non immatricules ont ete reperes par la 
Mission alors qu’ils se dirigeaient rendaient en 
direction du sud-est a Makiivka ... La Mission 
a repere un convoi de 21 camions militaires Ural 
et KAMAZ, toujours non immatricules, faisant 
mouvement vers le sud sur une autoroute pres de 
Starobesheve... Quatre des camions semblaient 
transporter du materiel de communication, et les 
autres etaient couverts. » 

Voici un autre rapport. Dans son expose 
hebdomadaire qui couvre la periode allant 
du 15 au 21 janvier, la mission d’observation de l’OSCE 
a Goukovo et Donetsk a souligne : 

« La mission d’observation a constate qu’un 
certain nombre d’individus vetus de tenues 
militaires ont continue de traverser la frontiere 
dans les deux directions ... Au cours de la 
periode consideree, les equipes d’observation ont 
remarque 396 hommes et femmes vetus de tenues 
militaires qui ont traverse la frontiere dans les 
deux directions... 93% des traversees ont eu lieu 
au point de passage de Donetsk. » 

Le peu d’informations que l’on parvient a glaner 
sur les deux kilometres ou est deployee la mission 
d’observation de l’OSCE donne une idee claire de ce qui 
se passe loin du regard des observateurs. II n’est pas 
surprenant que la Russie continue de bloquer toutes les 
tentatives d’elargir la portee de la mission d’observation 
de l’OSCE a la frontiere. Les sources ukrainiennes 


estiment qu’a la date du 15 janvier, les separatistes 
detenaient 542 chars, 990 vehicules blindes de 
transport de troupes, pres de 700 systemes d’artillerie, 
quelque 70 roquettes Grad et 57 systemes de defense 
aerienne. 

Comment se fait-il, si ce n’est grace a l’appui de 
la Russie, qu’un groupe heteroclite de militants illegaux 
puisse se procurer un arsenal aussi impressionnant 
d’armes et d’armements lourds sophistiques, qui a ce 
stade peuvent probablement rivaliser avec les arsenaux 
des petits pays europeens? Et comment aurait-il ete 
possible, sans l’appui continu de la Russie, qu’un 
groupe heteroclite de militants se procure les millions 
necessaires pour acheter tout ce materiel et ces armes 
lourdes, en particulier dans une zone ou l’on dit que 
la population locale meurt de faim et que les hopitaux 
n’ont meme par les moyens d’acheter du pain pour leurs 
patients? Et la Russie pretend qu’elle n’est pas une partie 
a ce conflit. La guerre dans l’est de l’Ukraine n’est pas 
une guerre civile, comme certains le pretendent, mais 
une tentative calculee et systematique de destabiliser 
l’Ukraine - une guerre parrainee de l’etranger. 

Grace a leurs armes sophistiquees, notamment 
les roquettes Grad, les systemes d’artillerie, les 
chars modernes et les vehicules blindes de transport 
de troupes, et a l’afflux de mercenaires etrangers, 
les militants maintiennent leur barrage d’attaques 
meurtrieres. Ces dernieres semaines en particulier, 
une augmentation inquietante du nombre de violations 
du cessez-le-feu s’est produite, notamment un assaut 
massif des militants sur l’aeroport de Donetsk. Hier 
encore, des combats intenses ont ete signales a plusieurs 
endroits, notamment au nord-ouest de Lougansk, ou les 
militants ont detruit, a grand renfort de tirs d’artillerie, 
et occupe un des points de passage controles par l’armee 
ukrainienne. 

Un nombre croissant d’elements de preuve 
montrent que les militants utilisent systematiquement 
les zones residentielles comme couverture pour 
lancer des roquettes Grad et bombarder les forces 
ukrainiennes. Au total, depuis l’annonce du cessez- 
le-feu le 5 septembre 2014, les forces et les civils 
ukrainiens ont ete bombardes plus de 5 660 fois, 
quelque 1 500 soldats ukrainiens ont ete tues ou blesses, 
et au moins 151 civils ont ete tues. Nous attendons avec 
interet les resultats de l’enquete approfondie effectuee 
sur l’attaque de l’autocar de Volnovakha Nous devons 
veiller a ce que les auteurs de cet acte reprehensible et 
des innombrables autres actes de violence et violations 
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flagrantes des droits de l’homme qui ont ete commis, en 
particulier dans le perimetre des zones controlees par 
les groupes separatistes illegaux, en repondent. 

Alors que la propagande russe lance l’anatheme 
contre toutes les actions defensives de l’Ukraine en les 
qualifiant de violations du cessez-le-feu, la Russie n’a 
jamais condamne ni desavoue, ne serait-ce qu’une fois, 
les activistes separatistes, pourtant illegaux et hors-la- 
loi. Au contraire, les velleites de reecriture des accords 
de Minsk de la Russie, pour servir a legitimer et a 
enteriner les gains territoriaux realises par les activistes, 
attestent de l’appui sans reserve que le Kremlin apporte 
a ces criminels. La Lituanie s’eleve contre tous les 
appels a la renegociation des clauses du cessez-le-feu. 
Les parametres convenus du cessez-le-feu existent deja 
et doivent etre respectes. Nous exhortons toutes les 
parties, en particulier la Russie, a collaborer sans plus 
tarder et a mettre en oeuvre les accords de Minsk dans 
leur integralite. 

Si la Russie souhaite reellement mettre fin 
aux ravages de la violence et au carnage dans l’est de 
l’Ukraine, y compris a la mort de ses propres soldats, 
anonymes, deployes pour livrer une guerre contre 
une nation fraternelle, elle doit cesser de destabiliser 
l’Ukraine, arreter les livraisons militaires a ses sbires, 
mettre un terme aux groupes separatistes illegaux et 
retirer tout son materiel militaire. La frontiere russo- 
ukrainienne doit etre securisee. L’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) doit assurer 
une surveillance continuelle. Tous les otages et toutes 
les personnes detenues illegalement doivent etre liberes, 
y compris la pilote ukrainienne Nadiya Savchenko, qui 
a ete enlevee et qui est retenue illegalement en Russie. 

II faut garantir aux observateurs internationaux, 
y compris les missions de surveillance de l’ONU et de 
l’OSCE, un acces complet et sans condition a l’ensemble 
du territoire ukrainien, y compris la Crimee. 11 
demeure important que les observateurs internationaux 
puissent acceder sans restrictions et sans obstruction 
a la Crimee eu egard a la situation de la communaute 
tatare autochtone, qui ne cesse de se deteriorer depuis 
l’annexion par la Russie de cette region. 

Ma delegation appuie fermement l’independance, 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine 
et ne saurait reconnaitre l’annexion illegale de la 
Crimee. Nous exhortons les signataires des accords 
de Minsk a n’epargner aucun effort pour trouver une 
solution pacifique a la crise. Nous exhortons la Russie, 
en particulier, a observer les principes fondamentaux 


enonces dans la Charte des Nations Unies et a mettre 
fin a sa politique destabilisatrice, expansionniste et 
revancharde dans la region, notamment en Ukraine, en 
Republique de Moldova et dans le Caucase du Sud, ou, 
contrairement aux engagements qu’elle a pris en vertu 
des accords d’aout et de septembre 2008, elle s’emploie 
a annexer les regions georgiennes de l’Abkhazie et 
de Tskhinvali sous le couvert des pretendus traites 
d’alliance et de partenariat strategique. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance sur la crise en 
cours en Ukraine. Nous savons gre au Secretaire 
general adjoint, M. Feltman, de l’attention sans faille 
qu’il consacre a cette situation alarmante et du signal 
d’alarme qu’il a lance aujourd’hui au Conseil dans des 
termes des plus explicites. 

Cette seance, la premiere du Conseil sur l’Ukraine 
de l’annee 2015, est aussi notre vingt-huitieme seance 
sur cette crise en 11 mois, soit un nombre beaucoup 
plus eleve, au cours de la meme periode, que pour 
toute autre situation. Or, si nous continuons ainsi de 
nous reunir sur la question de l’Ukraine, c’est que, 
en depit des innombrables engagements pris aupres 
de la communaute internationale dans le sens de la 
desescalade, aussi bien ici, au Conseil, qu’a Geneve, 
a Minsk, a Berlin, en Normandie et ailleurs, la Russie 
continue de choisir la voie de l’escalade et du brouillage 
des cartes. Outre qu’elle occupe la Crimee, la Russie 
continue de former et d’equiper les separatistes et de 
se battre a leurs cotes dans l’est de l’Ukraine. De fait, 
elle a si constamment rompu ses engagements et viole 
son obligation de ne pas retrancher a un autre pays une 
partie de son territoire que certains au sein du Conseil 
pourraient se mettre a accepter son comportement 
comme une realite malheureuse mais inevitable, une 
nouvelle norme, qui serait dangereuse pour l’Ukraine 
et dangereuse pour la paix et la securite internationales, 
car laisser faire equivaudrait a recompenser l’agression 
et a mettre en peril les regies fondamentales de notre 
securite collective. 

Car la situation actuelle est dangereuse. Elle est 
dangereuse parce que la Russie continue de former et 
d’equiper en armes lourdes les separatistes, ainsi que de 
combattre a leurs cotes, en violation flagrante de l’accord 
de Minsk de septembre, de la souverainete ukrainienne 
et du droit international. Alors meme que nous siegeons 
au Conseil aujourd’hui, les separatistes, formes, 
approvisionnes et epaules par la Russie, sont en train de 
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lancer une offensive de grande envergure contre la ville 
strategique de Debaltseve, a l’interieur du territoire 
controle par l’Ukraine, en violation flagrante des lignes 
de cessez-le-feu convenues a Minsk le 19 septembre, et 
ce dans l’objectif de prendre le controle d’un carrefour 
ferroviaire strategique. L’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) a rapporte hier 
qu’au moins 30 roquettes Grad avaient atterri sur 
la ville le 19 janvier, faisant trois morts et 12 blesses 
parmi les civils. L’OSCE a confirme que ces roquettes 
provenaient de la direction de la ville de Horlivka, aux 
mains des separatistes. Hier, des medias independants 
ont signale que les separatistes avaient fait sauter un 
pont ferroviaire reliant la ville portuaire de Marioupol 
au reste de l’Ukraine. II n’y a pas eu, heureusement, de 
victimes, mais cette ville est desormais tributaire d’un 
acces par le nord, via Donetsk, et se trouve de ce fait 
isolee et vulnerable aux attaques des separatistes. 

Ces manoeuvres semblent avoir un caractere 
calcule et strategique. Depuis que le President 
Poroshenko a annonce unilateralement, le 9 decembre, 
un « regime de silence » qui a permis une breve accalmie, 
les separatistes et leurs soutiens russes ont attaque plus 
de 1 000 fois les positions ukrainiennes. Depuis la fin de 
decembre, la Russie a fait passer une centaine au moins 
de pieces d’equipement militaire et de materiel russe aux 
separatistes. Ces dernieres livraisons viennent s’ajouter 
aux centaines de pieces militaires russes precedemment 
livrees aux separatistes depuis septembre, y compris des 
chars, des vehicules blindes de transport de troupes, des 
pieces d’artillerie lourde et d’autres vehicules militaires. 

L’OSCE n’est autorisee a travailler qu’a deux 
points de controle sur toute la longue frontiere russo- 
ukrainienne. Toutefois, rien que sur ces deux points de 
controle, les observateurs de l’OSCE ont pu observer 
des centaines de personnes en tenue de style militaire 
traversant librement la frontiere chaque semaine. Les 
separatistes ont des effectifs de combat plus imposants, 
dotes d’armements plus importants, que certains pays 
europeens. Pendant ce temps, la Russie s’appreterait 
a envoyer aux separatistes en territoire ukrainien son 
douzieme convoi de reapprovisionnement, a la fin du 
mois. Si l’on s’en tient a ce qui s’est passe a l’occasion 
des 11 dernieres livraisons, la Russie ne permettra 
pas aux observateurs internationaux ou aux autorites 
ukrainiennes d’inspecter entierement ces convois. Si 
la Russie envoie effectivement de l’aide humanitaire, 
qu’est-ce qu’elle a a cacher? 


La situation actuelle est dangereuse. Elle est 
dangereuse parce que les separatistes continuent de 
harceler, de menacer et d’intimider les observateurs 
impartiaux deployes par l’OSCE, et qui sont au service 
de la communaute internationale. D’apres un rapport en 
date du 14 janvier de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE deployee en Ukraine, celle-ci s’est fait 
arreter a Oktyabr, a un poste de controle garde par les 
separatistes, par un commandant separatiste hostile qui 
a ordonne que sa voiture soit fouillee et a declare que 
les observateurs seraient tues si l’on y retrouvait un 
appareil-photo, outil de travail pourtant classique dans 
le travail de documentation. D’apres ces observateurs, 
des gardes separatistes les ont tenus en joue durant 
tout cet echange, alors que leur equipe ne representait 
aucune menace et n’avait, fort heureusement, pas 
d’appareil-photo. 

La situation actuelle est dangereuse. Elle est 
dangereuse parce que la Russie continue de violer les 
engagements qu’elle a pris et d’opter pour l’escalade. 
L’Ukraine et la communaute internationale ont tente 
plusieurs efforts d’importance pour trouver une solution 
pacifique au conflit, y compris par l’entremise du 
groupe de contact trilateral sur l’Ukraine, du Protocole 
de Minsk, du groupe de Normandie et d’autres instances 
de negociation. Nous sommes toujours convaincus 
qu’il ne peut y avoir de solution militaire et que les 
negociations politiques sont cruciales. Toutefois - on y 
revient encore et encore -, alors que, dans ses propos, la 
Russie promet la paix, elle fait la guerre par ses actions. 
Maintes et maintes fois, le President Poutine a tendu une 
branche d’olivier d’une main alors qu’il distribuait des 
missiles BM-21 Grad et des chars de l’autre main. 

La situation actuelle est dangereuse. Elle est 
dangereuse parce que les actes de la Russie contribuent 
directement a une crise humanitaire. Chaque jour 
qui passe, davantage de civils sont tues et mutiles. 
Beaucoup d’entre nous ont vu les images epouvantables 
de l’attaque, le 13 janvier, a Volnovakha, d’un autocar, 
frappe alors qu’il attendait de passer a un poste de 
securite ukrainien. Ces images inoubliables de la neige 
saturee de sang a cote du car, des vitres soufflees par 
l’explosion et des trous beant dans les sieges et rideaux, et 
des marches ensanglantees de la porte arriere, resteront 
gravees dans nos memoires. Treize civils ont ete tues 
dans cette attaque et au moins 16 autres personnes ont 
ete blessees. 
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Dans un rapport date du 17 janvier, la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE a indique qu’elle 
avait: 

« inspecte le site au peigne fin en [se] concentrant 
sur cinq crateres laisses par les explosions qui 
se sont produites pendant cet incident. Cette 
inspection a notamment consiste en une analyse 
detaillee de deux de ces crateres, dont le cratere 
situe a 10 metres de l’autobus. D’apres l’analyse 
de la Mission speciale d’observation, tous les 
crateres examines ont ete faits par des roquettes 
en provenance du nord-nord-est ». 

La Mission speciale d’observation, une mission 
impartiale, a conclu que les crateres retrouves sur le 
site du crime avaient ete faits par des roquettes tirees 
depuis la direction nord-nord-est du poste de controle. 
Cette zone est aux mains des separatistes soutenus par 
la Russie et de nombreuses informations provenant 
de diverses sources du domaine public ont montre 
des separatistes tirant des roquettes Grad a partir du 
territoire situe au nord-nord-est de Volnovakha. 

Le jour meme ou le bus a ete frappe, la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE a signale avoir entendu 
des tirs de roquettes Grad en provenance de plusieurs 
autres zones controlees par les separatistes. Au debut, 
les separatistes se sont vantes sur les medias sociaux de 
cette attaque contre un poste de controle ukrainien mais 
ces messages ont disparu apres qu’on a appris qu’un bus 
transportant de nombreux civils avait ete touche. 

Pour chaque attaque contre des civils qui fait 
la une des journaux, des dizaines d’autres, pas moins 
meurtrieres, passent inapergues. Depuis le debut du 
conflit, plus de 10000 personnes ont ete blessees. Pres 
de 5 000 personnes ont ete tuees, dont 800 environ 
depuis la derniere seance du Conseil consacree a la 
crise en Ukraine (voir S/PV.7311), en novembre. Une 
des attaques qui n’a pas ete signalee dans les journaux 
a eu lieu le 11 janvier. D’apres la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE, des mortiers ont frappe deux 
maisons dans la ville de Hranitne, controlee par le 
Gouvernement, blessant une fillette qui a succombe a 
ses blessures avant d’arriver a l’hopital. Elle n’avait que 
trois ans. 

Ce sont la quelques-unes des raisons pour 
lesquelles les derniers efforts des Russes visant a 
rejeter la faute sur l’Ukraine sonnent si creux. Jeudi, le 
President Poutine a adresse une invitation de derniere 
minute au President Poroshenko en vue d’examiner un 


nouveau pretendu plan de paix elabore par la Russie - un 
plan qui libererait la Russie de l’engagement qu’elle a 
pris a Minsk de retirer ses combattants et de redonner 
le controle de la frontiere internationale a l’Ukraine. 
Ce plan chercherait a legitimer les territoires conquis 
par les separatistes depuis septembre, ainsi que le 
personnel et le materiel militaire russes presents sur 
le territoire ukrainien. Nous avons vu de tels plans de 
paix par le passe, en Abkhazie, en Ossetie du Sud et 
en Transnistrie. Quand le President Poroshenko a refuse 
l’offre de M. Poutine, la Russie a immediatement lance 
une attaque diplomatique et mediatique, affirmant que 
cela prouvait que l’Ukraine n’etait pas attachee a la 
paix. Devoilons le plan de paix de M. Poutine et disons 
ce qu’il est reellement: un plan d’occupation russe. 

Nous devons appliquer les plans de paix dont 
nous disposons deja - des plans de paix que la Russie 
a signes et enfreints. Si la Russie souhaite vraiment 
la paix, elle doit donner suite a ce qui a ete convenu 
a Minsk, des accords qu’elle a acceptes il y a plus de 
quatre mois. Si la Russie veut mettre fin a ce conflit, les 
mesures qu’elle doit prendre sont les memes que celles 
convenues le 5 septembre 2014 : retirer tout le materiel et 
le personnel militaire d’Ukraine; cesser de soutenir les 
separatistes; ne pas entraver la Mission d’observation de 
l’OSCE; retablir le controle du Gouvernement ukrainien 
sur la frontiere internationale et liberer tous les otages, 
y compris les personnes detenues en Russie, notamment 
la pilote ukrainienne Nadia Savchenko. Nous croyons 
comprendre que M me Savchenko observe une greve 
de la faim depuis pres d’un mois pour protester contre 
sa detention et qu’elle souffre de graves problemes de 
sante. Et la Russie n’a toujours pris aucune des mesures 
decidees a Minsk. 

Contrairement a la Russie, l’Ukraine n’a cesse 
de prendre des mesures pour desamorcer la crise; elle 
a fait des progres mesurables concernant plusieurs 
engagements clefs pris a Minsk et a adopte des 
reformes clefs en vue de faire reculer la corruption et 
d’accorder une plus grande autorite a ses regions. En 
septembre et en decembre, le President Poroshenko a 
annonce un cessez-le-feu unilateral de la part des forces 
ukrainiennes, ce qui a permis un recul bref mais net de 
la violence. La paix ne peut cependant pas etre assuree 
de maniere unilaterale. La ou l’Ukraine a ete contrainte 
de riposter face aux tentatives cyniques des separatistes 
et des forces russes de se servir du cessez-le-feu pour 
obtenir d’autres territoires, les forces ukrainiennes 
ont essaye de maintenir leurs positions sur la ligne 
convenue. 
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Bien entendu, le Gouvernement ukrainien doit 
se conformer aux normes internationales, au moment 
meme ou il defend son territoire et son peuple. Nous 
sommes preoccupes par le rapport du Conseil europeen 
sur les mauvais traitements subis dans des prisons 
ukrainiennes et nous exhortons le Gouvernement a 
ouvrir des enquetes approfondies et impartiales sur 
ces donnees, et a mettre au point un plan pour regler 
ce probleme. Nous prenons au serieux les cas signales 
d’emploi presume d’armes a sous-munitions dans des 
zones habitees. Toutes les parties doivent prendre les 
precautions possibles pour eviter la mort de civils, 
notamment par le pilonnage aveugle de zones civiles. 

II serait dangereux, pour une raison plus generale, 
d’accepter les actions de la Russie comme etant la 
nouvelle norme. Nous avons deja vu ces tactiques 
par le passe. Avant l’est de l’Ukraine, nous les avons 
vues en oeuvre en Crimee et, avant la Crimee, dans les 
regions georgiennes de l’Abkhazie et de l’Ossetie du 
Sud et, avant cela, en Georgie et en Transnistrie. En 
fin de compte, toutes ces crises produites par Moscou 
ont le meme objectif : absorber des territoires de pays 
voisins et creer des conflits geles. La Russie s’emploie 
constamment a refroidir davantage ces conflits geles. 
Ces dernieres semaines par exemple, en meme temps 
que la Russie faisait fi de ses accords de Minsk, le 
President Poutine mettait la derniere main a une autre 
serie d’accords, les pretendus « traites d’alliance », avec 
les autorites de fait en Abkhazie et en Ossetie du Sud. 
Ces traites aggraveront des annees de violations de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Georgie. 

En quoi ces conflits sont-ils geles? L’instabilite est 
gelee. Les violations de la souverainete sont gelees. La 
militarisation est gelee. En somme, tous les problemes 
pour le reglement desquels l’ONU, et le Conseil de 
securite en particulier, ont ete crees, sont geles. Si la 
Russie parvient a atteindre ses objectifs, si nous laissons 
ce comportement devenir la nouvelle norme, ce ne sera 
pas la derniere fois que la Russie utilise ces tactiques 
qui ont deja servi. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Le Conseil de securite consacre un grand 
nombre de seances a plusieurs questions louables dans 
cette salle. Nous entendu beaucoup de belles paroles 
sur la necessite de trouver une solution pacifique a 
des crises politiques, sur l’impossibilite d’une solution 
militaire, sur l’etat de droit, la democratic et l’ouverture 
des processus politiques, ainsi que sur les droits de 
l’homme et la primaute de la protection des civils en 


periode de conflit. Neanmoins, apres avoir consacre ici 
une trentaine de seances a l’Ukraine, on se demande 
si ces declarations concordent avec la situation dans le 
pays. Peuvent-elles etre directement appliquees ou bien 
sont-elles simplement prononcees a des fins rhetoriques 
avant d’etre releguees aux oubliettes quand les interets 
politiques l’emportent? Toutes les resolutions et 
declarations presidentielles adoptees ici sont-elles 
pertinentes pour un pays comme l’Ukraine? 

La Federation de Russie respecte pleinement les 
accords de Minsk en vue de trouver une solution a la 
crise ukrainienne. Nous le prenons en compte dans 
nos contacts avec les parties, y compris les dirigeants 
ukrainiens, les militants et les representants des pays 
etrangers interesses, notamment dans le cadre de 
rencontres au format Normandie. Malheureusement, 
Kiev a sabote la reunion du 16 janvier du groupe de 
contact de Minsk : les representants ukrainiens ne se 
sont en effet pas rendus dans la capitale belarussienne. 

La situation sur le terrain s’est recemment 
beaucoup deterioree, l’aeroport de Donetsk etant devenu 
l’epicentre des affrontements. Bien que, conformement 
aux accords de Minsk, le controle de l’aeroport devait 
etre assure par les milices, cette question n’a pas ete 
reglee de maniere pacifique en raison de differends 
concernant d’autres zones de la ligne d’affrontement. 
Les forces armees ukrainiennes ont continue de 
bombarder Donetsk et d’autres zones habitees de cette 
region, faisant de nombreuses victimes civiles. 

Le 15 janvier, le President russe a envoye une 
lettre au President ukrainien quant a la necessite 
d’appliquer rigoureusement le regime de « silence » et de 
retirer rapidement les arsenaux de la ligne des contacts, 
conformement aux accords de Minsk, sur la base des 
coordonnees sur lesquelles la partie ukrainienne a 
insiste - je le souligne - et de la liste des activites des 
parties concernant le retrait de tous types d’artillerie, 
classique ou de riposte, selon un calendrier precis, un 
point sur lequel la partie ukrainienne a insiste. 

La Russie a fait part de sa volonte d’exercer son 
influence sur les milices pour veiller a ce que cette voie 
soit choisie et rapidement suivie dans un esprit de bonne 
volonte afin d’eviter ainsi de nouvelles victimes civiles 
et de fournir une aide a l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) s’agissant de controler 
la mise en oeuvre de ces mesures. Je precise que cette 
lettre a ete envoyee suite a des contacts telephoniques 
entre les dirigeants russe et ukrainien. Toutefois, au lieu 
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de donner suite comme il convient a cette proposition, la 
partie ukrainienne a repris les tirs d’artillerie a Donetsk. 

L’escalade actuelle de la situation dans le Donbass 
est loin d’etre accidentelle. Durant toute la duree du 
cessez-le-feu, la partie ukrainienne a enfreint les accords 
de Minsk en renforgant sa presence militaire dans le 
sud-est du pays, la militarisation et le regroupement 
ont pris de l’ampleur, et de nouvelles vagues d’appels 
mobilisation pour se venger des defaites de 2014 ont ete 
lancees de Kiev. 

Dans le meme temps, un certain nombre de pays 
qui appuient activement les «partisans de la guerre» a 
Kiev ont fourni, de maniere irresponsable, des articles a 
des fins militaires. II est evident que les faits survenus 
ces derniers jours sont une nouvelle tentative de Kiev 
visant a regler le conflit politique interne par des 
moyens militaires, ce qui exacerbera la crise de l’Etat 
ukrainien et entrainera de nombreuses victimes civiles. 
En definitive, cela risque de provoquer une catastrophe. 

A de nombreuses reprises, dans cette salle, nous 
avons deja souligne que ceux qui sont arrives au pouvoir 
suite a un coup d’Etat - le pretendu Gouvernement 
des vainqueurs - bien qu’ils soient soutenus par des 
radicaux armes, menent une politique qui n’a rien a 
voir avec le retablissement de l’unite nationale du pays. 
Kiev a ecarte tous les instruments visant une solution 
politique a la crise interne. L’accord signe le 21 fevrier 
par M. Yanukovych et l’opposition sur la formation 
d’un Gouvernement d’union nationale a ete enterre des 
le lendemain. La declaration de Geneve du 17 avril, 
qui prevoyait une reforme constitutionnelle rapide et 
globale avec la participation de toutes les regions et 
forces politiques, a ete ignoree. La feuille de route du 
President en exercice de l’OSCE a ete rejetee. Quelqu’un 
a-t-il vu un quelconque dialogue national inclusif, ainsi 
que le prevoyait le protocole de Minsk? 

La premiere decision des forces qui ont pris le 
pouvoir apres le coup d’Etat a Kiev a ete de restreindre 
les droits des minorites linguistiques et de reprimer les 
dissidents. Bien que la moitie du pays soit russophone, 
presque tous les medias de langue russe ont ete 
fermes, les televisions russes se sont vues interdites de 
diffusion, et les forces politiques qui represented les 
citoyens de souche russe dans le sud-est de l’Ukraine 
ont fait l’objet d’intimidation voire tout simplement 
d’interdiction. Des crimes terribles ont egalement ete 
commis contre les populations vivant dans le sud-est 
et le sud, qui n’ont pas fait l’objet d’enquetes serieuses 
et n’ont toujours pas ete elucides. Le 2 mai a Odessa, 


des dizaines de personnes ont ete brulees vives dans la 
Maison des syndicats. Le 9 mai, jour de la victoire de 
la Grande Guerre patriotique, des civils ont ete abattus 
a Marioupol. Et au debut du mois de juin, des frappes 
aeriennes ont ete menees a Lougansk. 

La nature et la dynamique de la crise ukrainienne 
sont difficiles a saisir sans une comprehension des 
courants ideologiques qui la sous-tendent. L’annee 
derniere, le 14 octobre a ete declare jour de fete 
nationale en Ukraine, alors que c’est le jour de la 
creation de l’Armee insurrectionnelle ukrainienne, 
qui a combattu aux cotes des nazis. II s’agit la de la 
glorification supreme des complices et collaborateurs 
ukrainiens des nazis, Bandera et Choukhevytch, qui ont 
le sang de dizaines de milliers de citoyens sovietiques 
et polonais sur les mains. Bandera a ordonne l’execution 
a grande echelle de ses opposants, en particulier en se 
fondant sur la nationality. Je tiens a rappeler les propos 
de Bandera, qui clamait: « Je vais tuer tous les Polonais 
de 16 a 60 ans ». Choukhevytch disait quant a lui a ses 
partisans : 

« Ne persecutons pas; fusillons! N’ayons pas peur 
que l’on nous maudisse pour notre cruaute. Si, sur 
les 40 millions d’Ukrainiens, il n’en reste que la 
moitie, ce n’est pas un probleme! » 

Aujourd’hui des marches aux flambeaux, dans le style 
de la Waffen-SS, ou sont brandis les portraits de ces 
pretendus « heros de l’Ukraine », ont lieu en plein jour, 
avec l’approbation des autorites de Kiev. 

Honnetement, les Ukrainiens merited mieux 
comme heros. Pour les habitants de l’est de l’Ukraine, 
c’est un peu comme si aux Etats-Unis, le jour de la 
fondation du Ku Klux Klan etait proclame fete nationale 
et que ses membres defilaient a Washington, en brulant 
des croix et en deployant a travers tout le pays des 
milices pour retablir l’ordre. 

Mais, a la television allemande, le Premier 
Ministre Yatsenyuk a regrette que «l’Union sovietique 
ait envahi l’Ukraine et l’Allemagne pendant la Seconde 
Guerre mondiale». Visiblement, il prefererait que 
l’Ukraine soit encore sous occupation nazie aujourd’hui. 
Pourtant, l’Europe « eclairee » reste muette. Il est tres 
etrange que ceux qui se disent civilises puissent tolerer 
ce genre d’ideologie subversive. Voila done l’ideologie 
qui guide les operations dites « antiterroristes » menees 
par Kiev, et qui sont en realite des operations punitives. 
Des avions, des armes lourdes, de l’artillerie, des armes 
a sous-munitions et au phosphore pourtant interdites, 
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des missiles tactiques et des lance-roquettes multiples 
sont utilises contre les villes du sud-est. Le nombre de 
victimes confirme s’eleve a pres de 5 000. Les refugies 
et les personnes deplacees seraient un million. Dans la 
ville de Donetsk, plus d’un millier de maisons ont ete 
detruites. Un grand nombre de petites villes et autres 
zones habitees ont ete entierement detruites. Des frappes 
ont ete menees contre des zones residentielles et des 
infrastructures, au mepris total du droit international 
humanitaire et de la decence morale la plus elementaire. 
Meme les grandes organisations non gouvernementales 
occidentales, qu’on peut difficilement soupgonner de 
sympathie pour les milices populaires, disent que les 
forces de securite ukrainiennes ne font pas la distinction 
entre cibles militaires et cibles civiles. 

Kiev a reagi immediatement au tragique incident 
qui s’est produit le 13 janvier impliquant un bus de 
passagers dans la ville de Volnovakha, accusant les 
milices sans preuve ni aucune enquete. Or, selon les 
conclusions de la Mission de l’OSCE, les tirs venaient 
de la direction nord-nord-est, c’est-a-dire d’une zone 
ou les milices populaires ne sont pas presentes. Le 
Gouvernement ukrainien utilise cette tragedie dans 
toute la mesure possible pour alimenter l’hysterie 
militariste. 

Des le jour suivant, l’artillerie ukrainienne a 
intensifie les attaques a l’artillerie et les bombardements 
contre les villes du Donbass, causant la mort de dizaines 
de civils, y compris des femmes, des enfants et des 
personnes agees. Un arret de bus a ete frappe par des 
tirs hier, faisant deux morts et 11 blesses graves. Ce ne 
sont la que les derniers incidents du genre. 

Une station de television russe sur place affirme 
qu’aujourd’hui a Donetsk, huit civils ont ete tues 
et 30 blesses, parmi lesquels des enfants. Cote ukrainien, 
on parle de cinq civils tues et de 29 blesses. Les rebelles 
disent a peu pres la meme chose. A Stakhanaov, dans le 
district de Lougansk, pres de 10 personnes ont ete tuees 
aujourd’hui a la suite de plusieurs salves de roquettes. 
Cependant, personne a Kiev n’organise de corteges 
funebres. Ces victimes sont comme ignorees. 

Dans le sud-est, une partie importante de la force 
militaire se compose de bataillons dits « volontaires », 
finances par des oligarques ukrainiens qui n’obeissent 
a personne. Certains d’entre eux arborent ouvertement 
des symboles nazis. Les autorites de Kiev, qui pourtant 
n’ont de cesse d’evoquer l’unite et l’integrite territoriale 
du pays, n’ont rien fait pour mener un veritable dialogue 
national ou une reforme de la Constitution, avec la 


participation de toutes les composantes de la population 
et de toutes les regions. En outre, Kiev fait tout pour 
isoler physiquement le sud-est du pays. II a ainsi ete 
decide de fermer toutes les institutions de l’Etat dans 
cette partie du pays et de ne plus payer les salaires 
des fonctionnaires, y compris les prestations sociales 
et les retraites. La circulation des personnes et des 
marchandises est limitee le long des lignes de contact. 
Et depuis le 12 janvier, les transports entre l’Ukraine et 
Lougansk sont completement interrompus. 

La situation humanitaire est catastrophique. L’ete 
dernier, nous avons deja souleve ce point et propose 
que le Conseil adopte un projet de resolution a cet 
egard. Certains membres du Conseil de securite n’ont 
malheureusement pas repondu a notre appel. Ils ont 
ergote sur le sujet, pinaillant sur le nombre de victimes 
a atteindre avant de pouvoir qualifier la situation de 
« crise humanitaire ». Aujourd’hui, il n’y a plus de place 
pour la demagogie. Les acteurs humanitaires du systeme 
des Nations Unies considerent la situation comme une 
crise de grande echelle necessitant une presence sur le 
terrain, la fourniture de divers types d’aide humanitaire 
et des fonds recueillis grace a des appels humanitaires. 

Ils ont recemment fait etat d’une deterioration 
de la situation concernant l’acheminement de l’aide en 
raison de nouvelles entraves de la part des autorites 
de Kiev. La Russie fournit une aide humanitaire 
importante au Donbass, en depit de la controverse que 
certains membres du Conseil ont tente de creer a cet 
egard. Dans le meme temps, nous nous employons a 
trouver un accord avec les autorites de Kiev, malgre 
leurs tentatives d’obstruction, sur les conditions de 
l’acheminement de ces convois. Nous fournissons en 
outre des renseignements actualises sur les convois et 
les cargaisons humanitaires. L’aide passe egalement par 
divers canaux, et la Russie vient de verser, il y a quelques 
jours, 5 millions de dollars au Programme alimentaire 
mondial pour l’aide humanitaire au peuple ukrainien. 

Les accords de Minsk, signes en septembre par 
Kiev et les representants de Lougansk et Donetsk, sous 
l’egide de l’OSCE et de la Russie, ont jete les bases d’un 
reglement pacifique. Il faut aujourd’hui que le Groupe 
de contact reprenne sans plus tarder son travail concret 
pour qu’ils soient appliques integralement. Pour notre 
part, nous mettons tout en oeuvre pour qu’une nouvelle 
reunion du Groupe de contact puisse avoir lieu a Minsk 
des que possible. Nous exhortons tous les membres 
responsables de la communaute internationale a faire 
pression sur les autorites ukrainiennes pour qu’elles 
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renoncent a la logique de l’affrontement et a leur politique 
de repression par la force dans le sud-est. Elies doivent 
comprendre que la question prioritaire desormais est de 
lancer un dialogue direct a l’echelle de l’Ukraine pour 
parvenir a un accord sur un ordre constitutionnel pour 
le pays, au sein duquel tous les citoyens sans exception 
trouveraient leur place et verraient leur securite garantie. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la delegation lituanienne d’avoir pris 
l’initiative de ce debat. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Feltman, de son expose. 

Le Tchad est preoccupe par la degradation de 
la situation securitaire en Ukraine, notamment dans 
les regions de Donetsk et Lougansk, dans Test du pays 
ou, apres une periode de relative accalmie, un regain 
de tension prevaut depuis le debut de l’annee 2015. Des 
echanges de tirs et des affrontements violents ont en effet 
eclate de l’aeroport de Donetsk le 29 decembre 2014, 
faisant de nombreuses victimes parmi les soldats 
ukrainiens et les separatistes. Cela constitue une 
violation grave du cessez-le-feu consacre par les accords 
de Minsk des 5 et 19 septembre 2014. 

Nous deplorons cette recrudescence de la violence 
illustree par les tirs d’obus le 13 janvier sur un autobus 
pres de la localite de Volnovakha, dans Test de l’Ukraine, 
tuant au moins une douzaine de civils, dont la majorite 
serait des femmes. A cela s’ajoutent les violents combats 
des dernieres 48 heures, occasionnant plusieurs morts 
dans les rangs des troupes ukrainiennes et des victimes 
civiles. Le Tchad condamne fermement ce retour de la 
violence et appelle les parties en presence au respect 
du droit international humanitaire, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils dans les conflits armes. 

Le Tchad prend note de l’adoption, le 20 janvier, 
par le Parlement ukrainien d’une loi prevoyant la 
mobilisation partielle d’environ 50000 reservistes dans 
l’armee en 2015. Nous restons, cependant, convaincus 
que la solution a la crise ukrainienne est politique et 
qu’elle depend largement de la volonte des Ukrainiens 
eux-memes de s’engager dans un veritable processus 
de negociation pour parvenir a une paix durable. A 
cet egard, le Tchad appelle les parties au calme et a la 
retenue et exhorte le Gouvernement a trouver les voies 
d’un dialogue national direct et inclusif en vue d’une 
reconciliation nationale. 

Le bilan en termes de couts humains de la guerre 
civile en Ukraine tout au long de l’annee 2014 esttristement 


lourd. Plus 4 800 victimes mortelles, auxquelles 
s’ajoutent les 298 victimes du Boeing malaisien, affrete 
pour le vol MH17 de la Malaysia Airlines, abattu en juillet 
dans Test de l’Ukraine, 10 300 blesses, dont 102 enfants, 
et plus d’un million de personnes deplacees. 

Face a ce drame humain, le Tchad encourage la 
communaute internationale a multiplier et a diversifier 
les efforts de mediation afin de relancer le processus 
de paix en Ukraine. De meme, nous exhortons les pays 
ayant une influence sur les parties a mettre la pression 
necessaire a la recherche de la paix en Ukraine, dans le 
respect de l’integrite territoriale, de la souverainete et 
de l’unite de l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, de sa presentation. 

Bien souvent, dans les couloirs de l’Organisation, 
on entend parler d’une certaine lassitude concernant 
la question ukrainienne en raison des innombrables 
reunions consacrees a ce sujet, tant au Conseil de 
securite qu’a l’Assemblee generale. Je tiens a dire tres 
clairement ici que l’Espagne ne se lassera jamais de 
defendre l’unite et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
C’est pourquoi nous pensons qu’il est important que 
le Conseil de securite continue de suivre de tres pres 
revolution de la situation. 

Nous avons ecoute avec inquietude la presentation 
du Secretaire general adjoint, M. Feltman, qui a qualifie 
la situation sur le terrain d’alarmante. Ce cri d’alarme a 
ete confirme par le Conseil permanent de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui 
s’est egalement reuni hier et a fait le meme constat. 

L’Espagne soutient, bien evidemment, les activites 
de l’OSCE ainsi que les efforts deployes par le Groupe 
de contact trilateral en vue de parvenir a un veritable 
cessez-le-feu et de mettre en oeuvre les aspects restants 
des accords de Minsk. Le protocole et le memorandum 
de Minsk continuent d’etre les parametres absolument 
fondamentaux et ne doivent pas etre reinterpretes. Tous 
les efforts visant a revenir sur la voie definie par les 
accords de Minsk sont les bienvenus. Aussi esperons- 
nous que les efforts entrepris ces derniers jours au 
format Normandie et dans le cadre du Groupe de contact 
trilateral continueront de realiser des avancees. 
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Comme je l’ai dit, nous sommes extremement 
preoccupes par l’aggravation de la situation sur le 
terrain. Nous pensons qu’il absolument necessaire que 
tous les signataires des accords de Minsk reaffirment la 
validite du cessez-le-feu. 

En ce qui concerne la population civile, je 
dirais qu’il est indispensable et urgent de prevenir 
ses souffrances. II est necessaire de garantir une 
distribution efficace de l’aide humanitaire. L’Union 
europeenne a demontre et continue de demontrer qu’elle 
est un atout fondamental. A ce jour, elle a accorde une 
assistance de 76 millions d’euros et s’emploie a en 
augmenter le montant. Quarante pour cent de cette aide 
a ete allouee aux habitants des zones de conflit tenues 
par les rebelles. Je voudrais dire qu’il existe un risque 
clair d’instrumentalisation de l’aide humanitaire et qu’il 
serait necessaire de travailler ensemble pour etablir 
un mecanisme, peut-etre dans le cadre du Groupe de 
travail trilateral, en vue d’en faciliter et d’en accelerer 
la distribution a ses destinataires. 

Finalement, il est important de rappeler que toute 
solution durable passe par le respect de la souverainete 
et de Fintegrite territoriale de l’Ukraine. C’est le sens 
de la resolution 68/262 de l’Assemblee generale, et 
c’est le message fondamental que le Ministre espagnol 
des affaires etrangeres et de la cooperation, M. Garcia 
Margallo, transmettra aux autorites de Kiev, lors de 
son prochain voyage les 8 et 9 fevrier. Ce sera l’un de 
ses tout premiers deplacements depuis que l’Espagne 
occupe un siege de membre non permanent au sein du 
Conseil de securite. 

M. Lamek (France) : Je vais commencer par 
remercier M. Feltman de sa presentation. Nous avons 
bien entendu son cri d’alarme devant la deterioration 
de la situation securitaire dans le Donbass au cours 
des derniers jours, les combats ayant repris avec une 
violence que nous n’avions plus vue en Ukraine depuis 
plusieurs mois, notamment autour de ce qui reste de 
Faeroport de Donetsk. 

L’urgence aujourd’hui est de parvenir a la 
desescalade pour remettre le dialogue politique sur 
les rails. II faut que les parties comprennent qu’il n’y 
ne peut pas y avoir de solution militaire a ce conflit, 
qui a deja fait plus de 5 000 morts et qui a un cout 
considerable pour l’Ukraine, pour la Russie et pour 
l’Union europeenne. 

Seule la mise en oeuvre complete et de bonne foi 
des accords de Minsk par toutes les parties est a meme 


d’offrir une sortie de crise. Tous les efforts doivent etre 
mis au service de cet objectif. 

La France reste pleinement mobilisee en vue de 
parvenir a un reglement pacifique et durable du conflit, 
et elle soutient, dans ce contexte, toutes les initiatives 
internationales qui participent a cet objectif. Le Ministre 
Laurent Fabius est en contact etroit avec ses homologues 
allemand, russe et ukrainien. Aujourd’hui, en ce moment 
meme, ont lieu a Berlin de nouveaux echanges au niveau 
des Ministres en format Normandie. 

Nos objectifs, recemment rappeles par le President 
de la Republique, sont clairs et ils sont constants : 
respect du cessez-le-feu, retrait des armes lourdes de la 
ligne de contact, reglement des questions humanitaires 
et, a terme, election de nouveaux representants dans 
l’est de FUkraine. 

Hier, le Conseil permanent de FOrganisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) - au sein 
duquel la Russie et FUkraine sont representees - a adopte 
une declaration politique appelant a la desescalade et 
a la mise en oeuvre complete des accords de Minsk. 
C’est egalement un pas dans la bonne direction. Mais 
au-dela des paroles, il faut surtout maintenant des actes 
concrets, verifiable s. 

Le Conseil de securite, qui a aborde Fan passe 
plus de 30 fois la crise ukrainienne, doit accompagner 
ces efforts et participer a cette recherche d’une solution 
perenne. C’est une crise dont les risques de derapage, en 
Ukraine et au-dela, ne peuvent pas etre sous-estimes. 
L’Ukraine doit, a ce titre, rester au cceur des priorites du 
Conseil de securite. 

Mais pour la meme raison, nous souhaitons aussi 
ouvrir en 2015 un nouveau chapitre afin de sortir d’une 
spirale de confrontation, et nous souhaitons le faire sans 
renoncer a nos principes : rien ne peut venir remettre 
en cause la souverainete et Fintegrite territoriale de 
FUkraine, dans ses frontieres internationales. 

La situation presente aujourd’hui, 
paradoxalement, un visage plus clair qu’il y a quelques 
mois. Les parametres d’une sortie de crise sont 
maintenant connus de tous, il s’agit des accords de 
Minsk. Contre toute attente, et malgre l’alternance de 
phases de violence - comme a present - et de calme, 
cette feuille de route a tenu jusqu’a la semaine derniere. 
Elle n’est pas remise en cause par les parties. 

Mais sa mise en oeuvre reste tres laborieuse. Les 
discussions au sein du Groupe de contact sont trop lentes 
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et n’aboutissent qu’a de timides resultats. C’est du a la 
tres grande mefiance des parties russe et ukrainienne 
l’une envers l’autre. II faut depasser cet etat de fait et 
encourager chacune des parties a prendre le courage de 
s’engager. 

Au-dessus, il existe desormais un mecanisme 
de validation et d’impulsion politique : le format 
Normandie. Celui-ci a pour but a la fois d’encourager 
les parties a aller plus loin, et il agit egalement pour 
prendre acte des avancees realisees. 

Cependant, il reste encore beaucoup a faire. La 
situation sur le terrain nous le demontre tragiquement 
aujourd’hui. Nous avons l’obligation de progresser, si 
nous voulons que la dynamique diplomatique prenne le 
pas sur la violence et le chaos. 

Il nous parait evident que la Russie renacle a 
s’engager ouvertement et durablement dans le sens 
de la normalisation de la situation. La violence des 
derniers jours est une preuve de plus de sa capacite a 
alimenter la tension, alors que s’amorgait un processus 
diplomatique. Nous appelons egalement l’Ukraine 
a lancer un processus qui doit aboutir a des reformes 
institutionnelles dotant le Donbass d’un degre eleve 
d’autonomie, dans le respect de la souverainete de 
l’Ukraine. Et nous appelons de nouveau la Russie a 
arreter le transfert d’armes et d’hommes a la frontiere 
russo-ukrainiemne. Nous appelons la Russie a faire 
usage de toute son influence sur les separatistes pour 
que soit pleinement respecte le cessez-le-feu. 

La securisation de la frontiere russo-ukrainienne 
demeure l’un des points cruciaux de la sortie de crise. 
Et les convois venant d’Ukraine, de l’UE et bien 
evidemment, aussi, de la Russie, doivent tous etre 
deployes conformement a l’ordre juridique ukrainien. 

Notre politique se fonde sur la fermete et 
l’ouverture au dialogue. Cela est valable a New York, 
comme ailleurs. Notre resolution est sans failles aux 
cotes de nos partenaires europeens et americains. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose 
detaille. 

La Jordanie exprime sa profonde preoccupation 
face a la degradation acceleree de la situation en 
Ukraine et a la gravite des evenements qui s’y deroulent, 
qui obligent le Conseil de securite et l’ensemble de 
la communaute internationale a redoubler d’efforts, 


comme jamais auparavant, pour trouver un reglement a 
cette crise. Celle-ci a fait plus de 4 700 victimes jusqu’a 
present et deplace plus d’un million de citoyens vers 
d’autres regions d’Ukraine et vers les pays voisins, 
en raison des combats qui font rage dans l’est et de la 
deterioration de la situation humanitaire, en particulier 
au niveau des services sociaux et sanitaires de base, 
outre les violations flagrantes et systematiques des 
droits de l’homme qui sont commises. S’il n’est pas utile 
de les enumerer a chaque fois, il importe de dire qu’il 
faut y mettre fin. 

C’est pourquoi nous demandons a toutes les 
parties de faire preuve de retenue, de declarer l’arret 
immediat de l’emploi de la force et de sauver le processus 
de paix en reprenant les negociations pacifiques et en 
evitant une nouvelle escalade ou un glissement vers le 
conflit, qui ne ferait qu’accoitre la violence entre toutes 
les parties au conflit. Nous reaffirmons de nouveau qu’il 
importe que les parties s’abstiennent de toute rhetorique 
incendiaire et de tout acte de provocation et qu’elles 
fassent prevaloir la raison et le dialogue. 

La Jordanie insiste sur la necessite du respect de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite 
de l’Ukraine, et de la non-ingerence dans ses affaires 
interieures, ainsi que sur la necessite de ramener le 
calme et la securite dans les regions frontalieres et 
de porter un coup d’arret a l’afflux de combattants et 
d’armes etrangers dans le camp des separatistes. 

L’instabilite en Ukraine ne nuit pas seulement a 
ce pays, mais a tous les pays de la region, et se repercute 
sur les plans politique et economique sur toute la region. 
C’est pourquoi nous reaffirmons qu’il importe de 
prendre des mesures concretes pour mettre pleinement 
en oeuvre l’esprit et la lettre de l’accord de Minsk, cadre 
politique convenu par toutes les parties aux fins d’une 
paix globale. 

Nous demandons aussi au Gouvernement 
ukrainien de poursuivre ses programmes de reforme, en 
particulier dans le secteur public et le secteur judiciaire, 
et de rendre la justice, notamment en demandant des 
comptes a ceux qui ont commis des crimes, en particulier 
ceux qui ont utilise des munitions explosives, et en les 
traduisant en justice, et en menant a terme les proces 
intentes a certains d’entre eux. Nous insistons sur la 
necessite de prendre toutes les mesures necessaires 
pour proteger les civils, fournir les services de base aux 
citoyens et mettre en oeuvre la strategic mise au point 
pour les cinq prochaines annees dans le domaine des 
droits de l’homme. 
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Enfin, la Jordanie apprecie et appuie tous les 
efforts deployes pour ramener la paix et retablir la 
securite et la stability en Ukraine, notamment par les 
dirigeants europeens et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ainsi que par le Kazakhstan, 
en vue d’accueillir un sommet quadripartite a la fin du 
mois. La Jordanie attend avec grand interet la tenue 
de ce sommet ainsi que la convocation d’une reunion 
d’urgence du Groupe de contact, a Minsk, et elle espere 
que ces deux reunions aboutiront a des resultats positifs 
et a un reglement satisfaisant pour toutes les parties. 
Nous appelons egalement les parties a faire la preuve de 
leur reel engagement et a saisir ces chances de paix en 
ceuvrant a l’apaisement de la situation en Ukraine et a 
l’instauration d’une paix durable. 

M. Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je me felicite de l’expose presente aujourd’hui 
par le Secretaire general adjoint, M. Feltman, suite au 
deplacement qu’il a effectue dernierement en Ukraine. 
L’inquietante recrudescence de la violence, au cours de 
la semaine derniere, souligne la grave menace que la 
situation dans Test de l’Ukraine continue de faire peser 
sur la paix et la securite internationales. 

Nous avons tous ete choques par la mort de pas 
moins de 12 civils a Volnovakha au debut du mois ainsi 
que par les informations faisant etat de bombardements 
d’hopitaux a Donetsk. Et nous avons egalement continue 
de voir affluer toujours plus d’informations faisant etat 
du passage de personnel et de materiel russes a travers 
la frontiere ukrainienne. Au milieu de tout cela, nous 
avons egalement continue d’entendre l’habituel melange 
de denegations et de disinformation de la Russie. 

II est clair, comme il etait clair quand nous 
nous sommes reunis la derniere fois en novembre 
(voir S/PV.7311), que les agissements de la Russie 
continuent de porter atteinte a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, en violation des 
normes internationales et au mepris des principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies. L’incidence 
humanitaire de ces agissements est tout aussi claire. 
Plus d’un million de personnes ont ete deplacees de 
leurs foyers et, alors que l’on s’enfonce dans l’hiver, 
la situation ne peut qu’empirer, tandis que personnes 
agees, jeunes et infirmes sont encore plus vulnerables. 
Les separatistes doivent autoriser l'acces des convois 
humanitaires ukrainiens aux regions qu’ils controlent, et 
la Russie doit cesser d’utiliser ses convois humanitaires 
unilateraux comme couverture a l’approvisionnement 
en armes de ces separatistes. 


La situation des droits de l’homme est tout 
aussi preoccupante, puisque des violations des droits 
de l’homme ont ete signalees dans la peninsule de 
Crimee illegalement annexee et que l’on observe un 
effondrement total de l’ordre public dans les regions 
controlees par les separatistes. 

Face a cette aggravation de la situation, nous 
devrions tous etre consternes que les appels repetes 
au cessez-le-feu et au respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de l’Ukraine n’aient pas 
ete entendus. Toutes les parties doivent engager un 
dialogue constructif et permettre que la violence dans 
l’est de l’Ukraine prenne fin. La Russie doit prendre les 
mesures qui s’imposent pour retirer son materiel et ses 
soldats d’Ukraine, cesser son soutien aux separatistes et 
assurer un controle efficace de ses frontieres. 

Contrairement a ce qu’elle persiste a affirmer, les 
preuves de l’appui apporte par la Russie ne souffrent 
aucune contestation. II y a deux jours, deux compagnies 
de l’armee russe, dont pres de 30 vehicules blindes 
de transport de troupes et une dizaine de chars, ont 
ete aper?us traversant la frontiere et penetrant en 
Ukraine. Nous voyons tous les jours des soldats russes 
operer aux cotes des separatistes. Nous voyons des 
separatistes brandir des mitrailleuses PKP, la toute 
derniere mitrailleuse russe. Nous avons egalement vu 
des chars T-72 BM, fournis par la Russie, dans les rues 
de Lougansk et de Donetsk. Ni les mitrailleuses PKP ni 
les chars T-72 BM ne sont utilises par les forces armees 
ukrainienne s. 

Les consequences de la situation dans le Donbass 
continuent de nuire aussi bien aux populations qu’aux 
economies ukrainiennes et russes. Or, il existe une 
issue politique : la mise en oeuvre des accords conclus a 
Minsk en septembre. Cependant, malgre la multiplicite 
des initiatives diplomatiques, notamment la reunion au 
formatNormandied’aujourd’hui,plusde 1 000 personnes 
ont ete tuees depuis que ces engagements ont ete pris 
en septembre, et les separatistes ont pris le controle 
de zones nettement plus importantes du territoire de 
l’Ukraine depuis les accords de septembre. 

De fait, toute analyse de la mise en oeuvre 
des accords de Minsk expose au grand jour le fait 
que la Russie et les separatistes n’ont pas mis en 
oeuvre 10 des 12 engagements pris a cette occasion. En 
particulier, le refus de la Russie de mettre en oeuvre deux 
dispositions clefs continue de miner les perspectives de 
paix en Ukraine. 
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Premierement, a Minsk, toutes les parties se sont 
engagees a garantir une surveillance continue de la 
frontiere entre l’Ukraine et la Russie et a faire en sorte 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) puisse s’assurer de la creation d’une 
zone de securite dans les regions frontalieres entre 
l’Ukraine et la Russie. En depit de tous les efforts 
deployes par l’OSCE, dont le travail est exemplaire 
en depit des problemes qu’elle rencontre, seuls deux 
points de passage sont actuellement surveilles du cote 
russe, et des centaines de kilometres sont done ouverts 
a l’afflux d’armes et de personnel en Ukraine. Si elle 
tient serieusement aux accords de Minsk, la Russie doit 
arreter de bloquer l’expansion de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE. 

Deuxiemement, a Minsk, toutes les parties ont 
decide « de retirer les formations armees, le materiel 
militaire, les combattants et les mercenaires illegaux 
du territoire de l’Ukraine ». Pourtant, des centaines 
de soldats russes se trouvent toujours sur le territoire 
de l’Ukraine, de meme que des milliers de soi-disant 
volontaires, en violation flagrante du protocole. Le 
retrait de ces forces est un element fondamental des 
accords de Minsk, et il est le seul moyen de garantir 
l’integrite territoriale future de l’Ukraine. 

II importe que le Conseil continue de suivre 
attentivement la situation en Ukraine et qu’il insiste pour 
faire avancer la mise en oeuvre des accords de Minsk. 
La Russie a choisi de ne pas honorer ses engagements 
et de ne pas avancer dans cette voie pour retablir la 
stabilite. Et malheureusement, l’Ukraine n’est pas la 
seule concernee. La Russie a passe un accord avec une 
province georgienne separatiste, l’Abkhazie, et elle est 
en train de faire la meme chose avec une autre region 
georgienne, l’Ossetie du Sud. Cela met en evidence un 
schema d’ingerence russe dans les affaires interieures 
de ses voisins et le mepris flagrant de leur souverainete 
et de leur integrity territoriale. 

Nous appelons la Russie a jouer de son influence 
sur les separatistes, a cesser ses activites destabilisatrices 
et a ceuvrer de bonne foi a un reglement politique. Les 
accords de Minsk fournissent le cadre necessaire a cet 
objectif. Ils doivent etre mis en oeuvre integralement et 
dans les plus brefs delais. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
de son expose. 


La situation actuelle dans Test de l’Ukraine 
reste agitee et marquee par une augmentation des 
affrontements armes et des actes de violence resultant en 
pertes en vies humaines et en destructions de biens. La 
Chine est profondement preoccupee par cette situation. 
Les principales priorites consistent desormais a ce que 
toutes les parties concernees mettent effectivement et 
integralement en oeuvre les accords de Minsk, gardent 
leur calme et fassent preuve de retenue, empechent une 
nouvelle escalade du conflit et des affrontements et 
instaurent au plus vite un cessez-le-feupour faire cesser 
la violence dans Test de l’Ukraine. 

La Chine estime qu’un reglement politique est 
le seul moyen de regler la question ukrainienne. La 
crise en Ukraine est ancree dans des faits historiques 
et des causes contemporaines complexes. Une solution 
fondamentale a la question ukrainienne necessite 
de prendre pleinement en compte les droits et les 
aspirations legitimes de toutes les regions et de tous 
les groupes ethniques de l’Ukraine, tout en repondant 
aux preoccupations raisonnables de toutes les parties 
concernees afin d’equilibrer leurs interets. 

La Chine salue et appuie les efforts recents 
deployes par les parties competentes en vue de 
promouvoir le reglement politique de la question 
ukrainienne et espere qu’elles meneront des efforts 
concertes, tiendront pleinement compte des interets 
legitimes et des preoccupations raisonnables de chaque 
camp et, par l’intermediaire de mecanismes de mediation 
tels que les formats Normandie et Minsk, trouveront 
une solution politique globale, equilibree et durable au 
plus vite afin de realiser la paix, la securite, la stabilite 
et le developpement en Ukraine et dans toute la region. 

La position de longue date de la Chine repose sur 
le respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de tous les pays. Nous appuyons toutes les mesures 
qui favorisent la tenue de dialogues et de consultations 
en vue de trouver une solution politique a la crise 
ukrainienne. Nous maintiendrons notre position juste 
et objective en assumant un role positif et constructif 
dans la recherche d’une solution politique a la question 
ukrainienne. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Monsieur le 
President, nous tenons a vous remercier d’avoir convoque 
la presente seance d’information du Conseil de securite 
sur l’Ukraine. Nous saluons egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, 
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et le remercions de son expose sur la situation actuelle 
en Ukraine. 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
le principe du reglement pacifique des differends, 
conformement au droit international. Nous plaidons 
pour un reglement politique et diplomatique de la crise 
ukrainienne, de maniere constructive et dans le respect 
des normes et principes du droit international. 

Nous sommes fermement convaincus de la 
necessity de mettre fin aux hostilites dans le sud-est 
de l’Ukraine dans les meilleurs delais. Nous rejetons 
les actes de violence et les persecutions ethniques et 
politiques, ainsi que les actes de terrorismes quels qu’en 
soient les auteurs. 

Les negociations directes constituent le meilleur 
moyen de realiser cet objectif, en evitant toute 
intervention dans les affaires interieures des Etats, 
qu’elle soit militaire, politique ou economique. 

Le Venezuela tient a souligner que la mediation 
des organismes regionaux est la voie a suivre pour 
parvenir a un reglement negocie du conflit, et a cet 
egard, il appuie les efforts deployes par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
l’Allemagne et la France en faveur du processus de 
dialogue entre l’Ukraine, la Russie et les representants 
de la region du Donbass. Nous esperons que les recentes 
reunions politiques permettront d’instaurer un cessez- 
le-feu qui menera a une paix durable, dans le strict 
respect des accords de Minsk. 

Le Venezuela estime que les parties doivent faire 
preuve de moderation afin d’eviter que le dialogue ne soit 
compromis par des actes unilateraux qui remettraient 
en question le processus de paix. A cet egard, notre 
pays rejette l’application de sanctions coercitives 
unilaterales, qui sont contraires au droit international 
et contreproductives si l’on tient a retablir la paix et la 
stability dans la region, car elles erodent le climat de 
confiance necessaire entre les parties. 

De meme, nous estimons que tout incident sur le 
terrain doit faire l’objet d’une enquete independante qui 
doit apporter les preuves de ses conclusions. 

II faut eviter l’escalade militaire et la propagation 
du conflit, et il faut done deployer tous les efforts 
possibles pour eliminer les causes profondes et 
historiques de la crise afin de realiser une paix solide et 
durable pour tous les acteurs concernes. 


Nous appelons les parties a respecter strictement 
leurs obligations en ce qui concerne la protection 
des civils dans les regions touchees par la violence, 
notamment a garantir l’acces de l’aide humanitaire aux 
personnes deplacees, aux refugies et autres populations 
qui resident dans les zones touchees par le conflit. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a redoubler 
d’efforts dans leur recherche d’une solution politique 
juste et durable, dans leur propre interet et dans l’interet 
de toute la region. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. Ma delegation remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, de son 
expose detaille. 

La Malaisie partage la profonde preoccupation 
exprimee par le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
et par les membres du Conseil face a la deterioration de 
la situation sur le terrain dans l’est de l’Ukraine. Comme 
l’a souligne le Secretaire general le 18 janvier, l’escalade 
des combats, en particulier a l’aeroport de Donetsk, 
menace de faire echouer le cessez-le-feu conclu en 
septembre 2014. Afin de desamorcer immediatement 
la situation, la Malaisie appelle les parties au conflit 
a cesser les combats et a honorer les engagements 
qu’elles ont pris de mettre en oeuvre le protocole et 
le memorandum de Minsk dans leur integralite. Une 
solution militaire serait intenable et ne profiterait a 
personne. 

La crise en Ukraine a fait trop de victimes. Pres 
de 5 000 personnes ont ete tuees, tandis que plus de un 
million de personnes ont ete deplacees. La Malaisie 
deplore vivement le recent bombardement tragique, 
le 13 janvier dans la region de Donetsk, d’un autocar 
transportant des civils, qui a fait 12 morts et de nombreux 
blesses, dont des femmes et des enfants. La Malaisie 
appelle a une enquete independante sur cet incident, 
afin que les auteurs de cet attaque repondent de leurs 
actes. C’est un autre exemple des tueries insensees dont 
nous sommes temoins, alors que l’escalade du conflit 
dans l’est de l’Ukraine continue de faire de plus en plus 
de victimes innocentes. 

Apres que le vol MH17 eut ete abattu, causant la 
mort de 298 civils - un evenement qui a choque le monde 
entier l’ete dernier -, la Malaisie avait espere que cette 
tragedie inciterait les parties au conflit a la desescalade, 
a cesser les combats et a s’engager dans un dialogue 
en vue de trouver une solution politique au conflit. Au 
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contraire, le conflit s’est poursuivi et intensifie depuis 
lors, faisant encore plus de victimes et provoquant une 
crise humanitaire. 

Notre conviction est que le respect des principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies est absolument 
fondamental pour le maintien de la paix et la securite 
internationales. Nous reaffirmons notamment notre 
attachement a la souverainete et a Fintegrite territoriale 
de l’Ukraine, ainsi qu’au principe de la non-ingerence 
dans les affaires interieures des Etats, consacre par la 
Charte. A cet egard, la Malaisie condamne toute menace 
et tout emploi de la force contre Fintegrite territoriale 
ou l’independance politique de l’Ukraine, qui sont 
d’ailleurs a l’origine de cette crise, et considere que de 
telles menaces constituent une violation de la Charte 
des Nations Unies. 

La Malaisie appelle chacun a faire preuve d’un 
engagement constructif et exhorte les parties au conflit 
a continuer d’explorer tous les moyens possibles pour 
trouver une solution pacifique. La Malaisie appuie tous 
les efforts en faveur de la paix, notamment les initiatives 
diplomatiques internationales visant a regler la situation 
en Ukraine. Nous appelons toutes les parties a respecter 
l’etat de droit, y compris le droit international des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, a agir 
de fa?on responsable et a ceuvrer a la recherche d’un 
reglement pacifique. La Malaisie est prete a jouer un 
role constructif en vue de la desescalade de la crise et de 
la reprise des pourparlers, afin de retablir la stability et 
Fintegrite territoriale de l’Ukraine. Nous esperons que 
les deux camps feront preuve de retenue et parviendront 
a une solution mutuellement acceptable. Toutes les 
parties doivent privilegier avant tout l’interet, le bien- 
etre et la securite du peuple ukrainien. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de son 
expose. Le Nigeria est vivement preoccupe de constater 
qu’en depit des divers efforts pour resoudre la crise en 
Ukraine, la situation sur le terrain demeure inchangee. 
Les combats entre les forces gouvernementales et les 
rebelles separatistes se poursuivent sans relache, et se 
sont meme intensifies. 

Dans nos declarations sur la crise en Ukraine, 
nous avons toujours appele a une solution politique 
permettant de repondre de maniere appropriee aux 
preoccupations des separatistes tout en preservant et 
en respectant pleinement la souverainete, Fintegrite 
territoriale et l’independance de l’Ukraine. Notre 
position n’a pas change. Nous exhortons les parties a 


ceuvrer en toute bonne foi en vue de briser l’impasse 
actuelle concernant l’application des accords de Minsk, 
qui, de l’avis du Nigeria, fournissent un cadre credible 
et viable pour le reglement pacifique de la crise. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : L’escalade recente de la violence en Ukraine 
remet gravement en cause ce qui etait au mieux, meme 
avant cette derniere evolution, des avancees fragiles 
vers la paix. Nous partageons pleinement l’avis du 
Secretaire general adjoint selon lequel la situation est 
de plus en plus preoccupante, en particulier la situation 
humanitaire. La Nouvelle-Zelande reste done vivement 
preoccupee par ce conflit, et en particulier par ses 
incidences sur les principes fondamentaux enonces 
dans la Charte des Nations Unies, tels que Fintegrite 
territoriale et l’interdiction du recours a l’emploi ou a la 
menace de la force. Le conflit a entraine des pertes de 
vies inacceptables, essentiellement des vies civiles. Plus 
d’un million de personnes ont du quitter leurs foyers et 
doivent maintenant faire face a un hiver tres rude. 

Nombreux sont les exemples des effets de cette 
tragedie sur des citoyens innocents. La destruction 
au cours des dernieres 24 heures d’un pont important 
a Lougansk, bien qu’il s’agisse clairement d’un 
objectif militaire, entrave l’acheminement d’une aide 
humanitaire vitale, ce qui est totalement inadmissible. 
Par consequent, nous appelons a une cooperation 
etroite entre toutes les parties concernees, y compris 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), en vue de fournir de toute urgence une 
assistance humanitaire aux populations vulnerables. 

II est particulierement preoccupant que le conflit 
se poursuive en depit des engagements clairs et sans 
equivoque enonces dans le protocole et le memorandum 
de Minsk. Nous appelons toutes les parties a honorer 
pleinement leurs engagements au titre de ces accords, 
qui prevoyaient notamment une cessation immediate et 
totale des hostilites, avec une definition claire de la ligne 
de contact entre les parties. Nous appelons egalement a 
la poursuite du processus de liberation des detenus. Ces 
conditions doivent etre reunies sans plus tarder afin qu’il 
puisse y avoir une reprise des pourparlers diplomatiques 
productifs, notamment les consultations au sommet qui 
ont ete annoncees. Ces consultations doivent avoir lieu 
de toute urgence. Nous devons tous comprendre que 
cette crise ne peut etre reglee par l’usage de la force. II 
faut trouver une solution politique viable. 

C’est avec preoccupation que nous continuons 
de prendre connaissance d’informations faisant etat 
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de l’implication de troupes et de materiel russes dans 
ce conflit. Nous exhortons la Russie et les separatistes 
prorusses a respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. Nous appelons egalement la 
Russie a user de son influence, ainsi que son representant 
vient de nous indiquer qu’elle l’avait deja fait, pour 
veiller a ce que les separatistes prorusses respectent 
pleinement le cessez-le-feu. 

Nous saluons le role de mediation de l’OSCE, 
et nous encourageons cette derniere a poursuivre ses 
efforts en vue de la cessation des hostilites. Toutefois, 
nous pensons egalement que le Conseil de securite 
doit assumer ses responsabilites en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Comme cela a deja ete souligne, le 
Conseil s’est reuni pas moins de 27 fois en 2014 pour 
discuter de la situation en Ukraine; mais jusqu’a present, 
nous avons vu tres peu d’effets de cette attention de haut 
niveau. 

Par consequent, aujourd’hui en cette vingt- 
huitieme seance sur l’Ukraine, la Nouvelle-Zelande 
estime que le Conseil est dument saisi de cette question 
et appelle ce dernier a faire preuve d’un engagement 
plus resolu en s’employant veritablement a appuyer les 
efforts pour negocier une solution au conflit. Alors et 
alors seulement, obtiendrons-nous des resultats tangibles 
dans l’interet de ceux qui sont les plus touches - les 
habitants de l’est de l’Ukraine. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance cet 
apres-midi et remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de l’expose tres detaille qu’il a presente au 
Conseil. 

La crise en Ukraine a de graves consequences 
pour la stability politique, economique et sociale du 
peuple ukrainien, et nous convenons qu’il faut utiliser 
tous les moyens pacifiques pour resoudre ce probleme. 
Les accords de Minsk signes en septembre constituent 
une base importante en vue d’un reglement, a condition 
que toutes les parties concernees fassent preuve de la 
volonte politique necessaire pour les traduire dans les 
faits, dans la lettre et dans l’esprit. Nous savons qu’une 
session de negociations regroupant les Ministres des 
affaires etrangeres de la Russie, de l’Ukraine, de la 
France et de l’Allemagne etait prevue cet apres-midi 
a Berlin. Nous sommes convaincus qu’une solution 
negociee est possible si les parties en ont la volonte 
politique. Cela serait sans aucun doute le bienvenu pour 
le Conseil en ce debut d’annee et au moment ou nous 
reprenons nos deliberations sur cette crise. 


La situation humanitaire dans l’est de l’Ukraine 
est lamentable, et il est inacceptable qu’un si grand 
nombre de personnes continuent d’etre tuees, mutilees 
et privees de nourriture, d’eau salubre, de logement 
et d’autres elements essentiels a la vie humaine, en 
particulier compte tenu du froid intense qu’elles 
connaissent cet hiver. 

Pour terminer, l’Angola exhorte toutes les parties 
directement ou indirectement impliquees dans ce 
conflit a utiliser les renseignements a leur disposition 
pour trouver des solutions possibles afin, dans le 
cadre de ce conflit, de preserver la paix et la securite 
internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 

Nous remercions M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, pour son expose. 

Pour commencer, je tiens a exprimer notre 
profonde preoccupation devant la nouvelle aggravation 
de la crise dans l’est et le sud de l’Ukraine, en 
particulier aux alentours de l’aeroport de Donetsk. 
Nous regrettons la deterioration des conditions de 
securite, qui s’accompagne de graves consequences 
pour la population civile, qui continue d’etre victime 
de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits commises par toutes les parties. 

Nous appelons les parties a respecter pleinement 
le cessez-le-feu, supervise et controle par la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, conformement aux 
dispositions des accords de Minsk. Nous ne doutons 
pas que toutes les parties sont pleinement en mesure 
d’appliquer ces accords, qui constituent un instrument 
politique sans exclusive visant a assurer la paix et la 
tranquillite pour l’ensemble de la population de l’est 
de l’Ukraine. Nous exhortons toutes les parties a 
poursuivre ce dialogue de haut niveau afin de trouver une 
solution pacifique a ce conflit, a faire preuve de retenue 
et a s’abstenir de prendre des mesures unilaterales 
susceptibles d’exacerber les tensions. Nous esperons 
que le groupe de contact de Minsk pourra obtenir des 
resultats positifs au cours des prochaines semaines. 

Tant qu’une solution pacifique durable n’aura pas 
ete trouvee, une aide humanitaire doit etre fournie sans 
tarder et dans le respect des principes humanitaires. 
Les efforts de la communaute internationale doivent 
etre achemines par l’intermediaire du Gouvernement 
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hote, a qui incombe au premier chef la responsabilite de 
l’assistance et de la protection. 

Nous insistons sur le fait qu’il demeure important 
de renforcer l’etat de droit et sur l’obligation de respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine, conformement a la Charte des Nations 
Unies, a la resolution 68/262 de l’Assemblee generale 
et au droit international, ainsi que le principe de la non¬ 
intervention et de la non-ingerence dans les affaires 
interieures d’un autre Etat. 

Enfin, nous reiterons notre appui aux efforts 
soutenus deployes par le Secretaire general pour mettre 
fin a la situation que connait l’Ukraine, et nous sommes 
confiants que les differents mecanismes internationaux 
independants continueront de contribuer a la recherche 
d’une solution a cette crise. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
saisis cette occasion pour vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre conduite efficace des travaux 
du Conseil en janvier. C’est la premiere fois que ma 
delegation prend la parole cette annee, et je tiens done a 
feliciter les nouveaux membres - l’Angola, la Malaisie, 
la Nouvelle-Zelande, l’Espagne et la Republique 
bolivarienne du Venezuela - pour leur election au 
Conseil. Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, et je remercie egalement 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Feltman, pour son expose. 

Pres d’une annee s’est ecoulee depuis les faits 
survenus en fevrier et mars 2014, lorsque la Federation 
de Russie a manipule deux des principes de base de 
l’ONU - le droit a l’autodetermination et le droit a la 
protection - dans le but de creer un pretexte juridique 
fallacieux pour envahir l’Ukraine. Elle a done occupe 
puis annexe une partie du territoire souverain de 
l’Ukraine, la Republique autonome de Crimee et la ville 
de Sebastopol. Tot ou tard, la Federation devra repondre 
de ce crime degression contre l’Ukraine devant la justice. 

A ce jour, la Federation de Russie poursuit 
son agression militaire dans les regions de Donetsk 
et de Fougansk, par l’envoi d’unites militaires sur 
notre territoire, par la fourniture d’armes lourdes aux 
groupes terroristes locaux ainsi que par la formation, 


l’equipement et le financement de mercenaires et en 
menant une guerre de l’information. Cette agression 
vise a obliger mon gouvernement a changer d’ordre 
constitutionnel et territorial, et menace ainsi l’integrite 
territoriale et la souverainete politique de l’Ukraine. 

Durant l’annee ecoulee, chaque jour a ete 
traumatisant pour le peuple ukrainien. Fe 8 juin, des 
activistes de la « Republique populaire du Donetsk » 
ont torture et tue huit pretres et paroissiens de l’eglise 
protestante dans la ville ukrainienne de Sloviansk. 
Fe 17 juillet, le vol MH17 de la Malaysia Airlines a ete 
abattu depuis une zone controlee par les terroristes. Fa 
semaine derniere, le 13 janvier, des terroristes ont tire 
sur un bus transportant des passagers en provenance 
de la ville ukrainienne de Volnovakha, tuant 13 civils 
ukrainiens et en blessant 15 autre s. F’enquete en cours 
sur cette dramatique attaque terroriste contre des civils 
pres de Volnovakha, ainsi que les conclusions pertinentes 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, demontrent 
que l’obus a ete tire depuis les zones nord-nord-est 
actuellement occupees par des groupes armes illegaux. 
Je saisis cette occasion pour exprimer la gratitude de 
l’Ukraine au Conseil, qui a fermement condamne cet 
acte terroriste. Mon pays mene une guerre contre le 
terrorisme. II combat en premiere ligne pour des valeurs 
universelles telles que la liberte, la souverainete et la 
democratic. 

Au lendemain de la signature des accords 
de Minsk du 5 et du 19 septembre 2014, le President 
ukrainien a declare un cessez-le-feu et a commence a 
appliquer toutes les dispositions, sans exception, de 
l’accord signe par les representants de l’Ukraine, de la 
Russie et des rebelles. Bien qu’ils soient signataires de 
ces accords, la partie russe et les terroristes soutenus 
par la Russie continuent de violer sauvagement les 
dispositions des accords de Minsk. Avec l’appui de la 
Russie, en violation des accords de Minsk, les groupes 
armes illegaux occupentplus de 550 kilometres carres de 
territoire depuis septembre. Parce que les terroristes ne 
respectent pas le cessez-le-feu, l’Ukraine a perdu durant 
cette periode, 237 soldats et au moins 148 civils. En 
violation du regime de cessez-le-feu, le bombardement 
de positions ukrainiennes s’est intensifie. Au cours 
des 10 derniers jours seulement, en particulier, le 
nombre de bombardements a l’artillerie a ete superieur 
a celui enregistre le mois dernier. 

Depuis la signature des accords de Minsk en 
septembre, la partie russe a considerablement renforce 
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sa presence militaire dans le Donbass et a rempli 
la region d’armes lourdes tres perfectionnees. Les 
terroristes ont recemment annonce la formation de 
leur propre force aerienne. Nous supposons qu’il s’agit 
d’une manoeuvre visant a dissimuler le deployment 
et l’utilisation futurs d’avions militaires russes. La 
concentration de forces armees russes a la frontiere 
ukrainienne s’est egalement poursuivie et leurs effectifs 
atteignent maintenant 50 000 militaires. 

Si vous me le permettez, Monsieur le President, 
je voudrais dire quelques mots en russe. 

(I’orateur poursuit en russe ) 

Qu’est-ce qu’un bataillon de la 76 e division 
aeroportee de Pskov fait dans les zones residentielles de 
Heorhiivka et Komachova? Qu’est-ce qu’un bataillon fait 
dans les zones residentielles de Podeba et Hryhorivka? 

( I’orateur reprend en anglais) 

Unbataillonestformed’environ400 ou 500hommes. 
(/ ’orateur poursuit en russe) 

Que fait une autre brigade d’assaut aeroportee 
d’Oulianovsk dans la region de Starobecheve, de meme 
qu’un bataillon de la 76 e division motorisee de Maikop 
et la 49 e division de Stavropol? Que font en Ukraine les 
unites armees venues de Volgograd, de Kaliningrad, 
de Kostroma, de Shilovo, de Iourga, d’Aleisk, de 
Goussinooziorsk, de Pecheneg, de Spoutnik, de 
Novorossiisk, de Toula, de Naro-Fominsk ou d’ailleurs? 
Ces unites totalisent plus de 8 000 soldats. Sont-ils en 
permission, comme nous l’avons entendu dire a plusieurs 
reprises a la partie russe dans ses explications? Leurs 
families savent-elles ou ils se trouvent? 

(I’orateur reprend en anglais) 

La Russie nie officiellement avoir envoye 
des troupes, mais les families de soldats russes 
tues racontent autre chose. Qu’est-ce si ce n’est une 
agression? Nous attirons a nouveau l’attention du 
Conseil sur le fait que les groupes armes illegaux ont 
intensifie leurs attaques et leurs bombardements apres 
avoir regu des renforts en provenance du territoire de 
la Federation de Russie, y compris sous la forme des 
pretendus convois humanitaires russes. Nous denongons 
les propos provocateurs des responsables russes, qui ont 
tente de faire retomber la responsabilite des violations 
sur l’Ukraine, y compris ceux qu’a formules aujourd’hui 
la delegation russe au Conseil de securite. Je n’ai pas 
l’intention de commenter sans cesse - ni de repeter - la 
disinformation que nous entendons concernant la mise 


en oeuvre par mon gouvernement des accords de Minsk 
ou les mesures qu’il a prises pour repondre aux besoins 
des citoyens ukrainiens dans le Donbass. Recemment, 
nous avons aide a diffuser des informations sur cette 
question aupres de tous les membres du Conseil 
de securite. 

Malgre l’intensification de l’agression etrangere, 
l’Ukraine demeure totalement attachee a un reglement 
pacifique de la crise, qui doit se fonder sur les accords 
de Minsk et sur le plein respect de l’integrite territoriale, 
de la souverainete et de l’unite politique de l’Ukraine. 
Nous avons instaure a deux reprises un cessez-le-feu et 
l’avons unilateralement respecte. Le 13 novembre 2014, 
les representants de l’Ukraine et de la Russie ont signe 
un document de travail prevoyant un calendrier precis 
de mise en oeuvre des dispositions des accords de 
Minsk, s’agissant en particulier des assurances relatives 
au cessez-le-feu bilateral, au retrait des armes lourdes 
et au retour a la ligne de contact. La partie russe s’est 
ensuite retractee. 

Le 18 janvier, l’Ukraine a une fois de plus appele 
la Federation de Russie a signer le calendrier de mise 
en oeuvre des accords de Minsk, selon les termes 
du 13 novembre 2014, et a faire le necessaire pour que 
le cessez-le-feu puisse s’instaurer des le 19 janvier. 
Nous pensons que cela nous permettra de retablir sur- 
le-champ le cessez-le-feu et de proteger les civils contre 
les attaques menees par les activistes dans la region au 
cours des quatre derniers mois. La stricte mise en oeuvre 
du document permettra de creer les conditions propices 
a la tenue prochaine de consultations du groupe de 
contact trilateral, puis du sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement a Astana. Nous exigeons que l’accord soit 
enfin mis en oeuvre. 

Comme l’a declare le President ukrainien, 
M. Petro Poroshenko, en depit de l’escalade des tensions 
et des activites des terroristes, l’Ukraine est prete a 
signer l’accord de cessez-le-feu, compte tenu de sa 
totale adhesion aux accords de Minsk. L’Ukraine fait 
tout pour ramener la paix. Nous attendons toujours de la 
partie russe le meme attachement aux accords de Minsk. 
Apres tout, c’est le President de la Federation de Russie 
qui a confirme a maintes reprises son adhesion a la mise 
en oeuvre des accords de Minsk dans toute leur portee et 
sans aucune exception. Cette position a ete confirmee, 
entre autre s, au sommet multilateral de Milan. 

Nous remercions sincerement tous nos partenaires 
de leur solidarity envers nous en cette periode cruciale 
pour l’Ukraine, l’Europe, le Conseil de securite et 
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le monde entier. Nous remercions ceux qui nous ont 
exprime aujourd’hui leur appui sans faille en ce qui 
concerne la liberation de la pilote ukrainienne Nadiya 
Savtchenko, qui est detenue illegalement en Russie. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Avant le debut de la presente seance, nous etions 
censes tenir des consultations pour examiner la question 
de savoir si le Conseil de securite pourrait contribuer 
au reglement de la crise ukrainienne. Cependant, nos 
collegues s’etant plaints, la delegation des Etats-Unis 
a devoile son jeu, et nous savons pourquoi. Son 
objectif etait de creer une polemique propagandiste 
de plus. La representante des Etats-Unis a deborde la 
question ukrainienne pour formuler un certain nombre 
d’insinuations deplacees concernant la politique de la 
Russie. C’est pourquoi je me vois contraint d’evoquer la 
politique des Etats-Unis. 

Tout au long de la crise ukrainienne, les Etats-Unis 
ont joue un role deletere et, pour appeler les choses par 
leur nom, ils ont mis de l’huile sur le feu. Apres chaque 
deplacement de hauts responsables des Etats-Unis en 
Ukraine, le Gouvernement de Kiev renforgait sapolitique 
de confrontation, et l’escalade militaire actuelle coincide 
tragiquement avec le deplacement a Kiev du commandant 
des forces americaines en Europe. II est surprenant que 
partout ou Washington porte son regard - que ce soit 
vers l’lraq, la Libye, la Syrie, l’Ukraine, ou encore 
ailleurs - nous ne voyions que destabilisation, crises et 
effusion de sang. Peut-etre les Etats-Unis estiment-ils 
que l’Europe n’a pas suffisamment de problemes et que 
la partie orientale du continent a besoin d’une longue 
crise interminable. II semblerait que certaines capitales 
europeennes - mais pas toutes, comme il ressort du 
debat d’aujourd’hui - commencent a comprendre de 
quoi il retourne. 

M me Power et d’autres collegues ont evoque 
certains conflits qui se sont denudes a la suite de 
l’eclatement de l’Union sovietique, et pour une raison 
que j’ignore, ont accuse la Russie d’en etre responsable. 
Je rappelle que le conflit en Transnistrie aurait pu etre 
regie en 2005 si Washington ne s’etait pas ingeree au 
dernier moment pour convaincre Chisinau de ne pas 
signer l’accord qui etait pret a la signature. L’Abkhazie 
et l’Ossetie du Sud n’auraient pas declare leur 
independance si en 2008, le desequilibre Saakachvili, 


soutenu inconditionnellement par Washington, n’etait 
pas devenu dingue. 

Pour revenir a la question ukrainienne, au cours 
du debat d’aujourd’hui, nous avons entendu un certain 
nombre d’assertions et de griefs particuliers a l’encontre 
de la Russie. Je recommanderais aux collegues 
d’etudier attentivement le compte rendu de l’importante 
conference de presse organisee a Moscou aujourd’hui 
par notre Ministre des affaires etrangeres, M. Sergey 
Lavrov, et de relire aussi attentivement ma declaration 
de ce jour. 

Concernant la declaration faite par le representant 
ukrainien, je n’ai qu’une chose a dire : dans toutes nos 
multiples discussions au sein du Conseil de securite, la 
delegation ukrainienne n’a jamais rien dit qui ne soit 
irrespectueux, et meme insultant, pour les populations 
du sud-est de son pays, pour lesquelles il utilise les 
termes de « bandits » et de « terroristes », quand 
l’elite politique ukrainienne n’utilise pas, parfois, les 
qualificatifs «inhumains » ou «insectes ». Pour ce qui est 
d’un dialogue politique ouvert a tous, je n’ai pas encore 
entendu mes collegues ukrainiens aborder le sujet. Bien 
que le Gouvernement de Kiev ne semble pas dispose a 
se pencher sur la question, il est desormais temps de 
faire preuve de courage politique et de comprendre qu’il 
n’y a pas d’autre fagon de maintenir l’unite ukrainienne. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je comprends certainement le desir du 
representant de la Federation de Russie d’evoquer 
d’autres conflits et d’autres crises plutot que la situation 
qui nous occupe et les tactiques qu’elle emploie pour 
continuer de soutenir les separatistes qui font des 
ravages en Ukraine. Il semble que, tout comme la 
Russie maintient les memes tactiques en ce qui concerne 
son appui aux separatistes en Ukraine, elle recourt 
egalement toujours aux memes tactiques au sein du 
Conseil, a savoir la diversion et un penchant prononce 
pour la fiction au detriment des faits. 

Or, que les choses soient claires : il a ete dit que 
la Federation de Russie s’efforgait de mettre en oeuvre 
les accords de Minsk mais en realite, la Russie et les 
separatistes qu’elle soutient n’ont pris pratiquement 
aucune mesure pour mettre en oeuvre les accords de 
Minsk du mois de septembre. Par exemple, les attaques 
se poursuivent au-dela de la ligne de cessez-le-feu qui 
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a ete etablie. Des armes, de l’artillerie lourde et des 
effectifs militaires continuent d’affluer de Russie a 
travers la frontiere au profit des separatistes. La securite 
de la frontiere n’est toujours pas assuree et des otages 
sont toujours en detention, y compris sur le sol russe. 

Entre-temps, l’Ukraine a fait d’importants 
progres dans le sens de la mise en oeuvre des dispositions 
du protocole de Minsk du 5 septembre, notamment en 
declarant a deux reprises un cessez-le-feu unilateral 
alors que les separatistes continuaient de tirer. II a ete 
affirme que l’Ukraine renforpait sa presence militaire 
et se militarisait. En fait, l’Ukraine s’efforce de tenir la 
ligne de cessez-le-feu qui a ete fixee le 19 septembre. 
Le fait que les separatistes soutenus par la Russie 
ont decide de ne pas en tenir compte et d’essayer de 
s’emparer de nouveaux territoires ne saurait servir de 
base a une renegociation de cette ligne. La ligne ne doit 
pas etre renegociee parce que les separatistes ont etendu 
leur zone de controle a coup de violations repetees du 
cessez-le-feu depuis le mois de septembre. 

II a ete affirme que l’aeroport de Donetsk, dans 
le cadre des accords de Minsk, devrait etre place sous 
le controle des separatistes soutenus par la Russie. En 
fait, les accords de Minsk du 19 septembre stipulaient 
que la ligne de contact devait passer directement par 
l’aeroport de Donetsk et que toutes les forces devaient 
se retirer d’au moins 15 kilometres de part et d’autre de 
la ligne de cessez-le-feu. L’aeroport international aurait 
du rester en territoire neutre, si les accords de Minsk 
avaient ete correctement mis en oeuvre. Les accords 
du 19 septembre definissaient des coordonnees precises. 
II ne devrait y avoir aucune ambiguite qui ne puisse etre 
levee grace a un GPS. 

Le representant de la Federation de Russie affirme 
que l’Ukraine ne repondra pas a la derniere proposition 
du President Poutine. En fait, il n’est nul besoin de 
renegocier un nouveau plan de paix ou une nouvelle 
ligne de cessez-le-feu. Les accords de Minsk du mois de 
septembre, qui prevoient la cessation des combats, une 
surveillance internationale permanente de la frontiere, 
le retrait de tous les equipements et personnels russes 
du territoire ukrainien, la liberation de tous les otages 
et l’octroi d’une plus grande autonomie a la region dans 
le cadre de la legislation ukrainienne, demeurent le 
meilleur moyen de desamorcer le conflit. 

Ce que les Russes semblent faire n’est pas de 
mettre en oeuvre les accords de Minsk, mais de modifier 
la ligne de controle qui y est definie. La Russie et 
les separatistes qu’elle soutient doivent respecter 


les engagements qu’ils ont pris en septembre, au lieu 
d’essayer de rouvrir les negociations, alors meme qu’ils 
intensifient les violences et multiplient les attaques en 
vue de changer la situation sur le terrain. Plus de faits, 
moins d’idees fantaisistes, voila ce qu’il nous faut. Nous 
devons voir la poursuite de la mise en oeuvre des accords 
de Minsk et non pas une multiplication des incidents qui 
visent a faire diversion. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Apparemment, l’adjoint de M me Power a 
juge qu’elle n’avait pas ete assez eloquente dans la 
presentation de la position americaine et qu’il avait done 
besoin de repeter certains passages de sa declaration. 
Je regrette par ailleurs que M me Power ait decide de 
ne pas poursuivre cette discussion de principe sur des 
questions fondamentales de politique internationale. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
vous prie de m’excuser de prendre a nouveau la parole, 
mais mon pays a ete mentionne a plusieurs reprises 
ces quelques dernieres minutes. Je ferai quelques 
remarques sur ce qu’on appelle le dialogue national 
sur la decentralisation en Ukraine et sur la situation 
humanitaire. 

Comme mon collegue l’a dit, hier matin, nous 
avons envoye a tous les membres du Conseil de securite, 
y compris la Federation de Russie, des informations sur 
la situation sociale et humanitaire dans le Donbass, 
ainsi que sur les mesures prises par le Gouvernement 
ukrainien pour repondre aux besoins des citoyens 
ukrainiens dans cette region. Toutes les informations 
figurent dans ce document, done je ne sais pas pourquoi 
mon collegue russe a pretendu que nous n’avions pas 
mentionne la politique d’inclusion de l’Ukraine. II 
appartient aux personnes presentes de se prononcer. 

En ce qui concerne la mobilisation, oui, nous 
sommes en train de reformer l’armee, qui a ete 
completement detruite au cours des dernieres annees. 
Pourquoi la reformons-nous? A cause des faits presentes 
aujourd’hui : le renforcement de la presence militaire 
russe dans le Donbass, en Ukraine, par des milliers 
de ressortissants russes et un armement sophistique. 
Nous sommes en droit de nous defendre. C’est la raison 
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pour laquelle nous agissons comme nous le faisons. 
Conformement au principe des Nations Unies enmatiere 
de legitime defense collective, nous avons demande 
a de nombreux pays et organisations de nous aider. II 
n’a pas ete facile d’obtenir une reponse et nous n’avons 
refu aucun armement d’une puissance egale a celle des 
Russes. C’est la raison pour laquelle nous prenons les 
mesures necessaires pour nous defendre. C’est notre 
droit. 

En ce qui concerne la question des citoyens 
ukrainiens, le document que j’ai mentionne s’adresse 
aux citoyens ukrainiens du Donbass qui vivent sous la 
menace terroriste. Qui appelons-nous des terroristes? 
Ceux qui ont tue les passagers du vol MH17, ceux qui 
ont tue des pretres et ceux qui ont tue des civils sont 


des terroristes et ils seraient consideres comme des 
terroristes n’importe ou dans le monde, quelle que soit 
leur nationality ou la menace qu’ils represented. Nous 
participons a la lutte commune contre le terrorisme. 
Ce sont des terroristes et ils sont designes comme tels, 
parce que leurs actions en font des terroristes. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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